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      Royaume de Belgique 
       

       Province du Hainaut 
                     

Arrondissement de Mouscron 

 

 

 

 

   

  Ville de Comines-Warneton 

 

 

PRÉSENTS : 

 

 Mme Alice LEEUWERCK, Bourgmestre-Présidente ; 

MM. Philippe MOUTON, Jean-Jacques PIETERS, David KYRIAKIDIS, Mmes Marie-Eve DESBUQUOIT 

et Chantal BERTOUILLE, Échevins ; 

MM. Frédéric HALLEZ, Pascal HEYTE, Didier SOETE, Mmes Myriam LIPPINOIS, Charlotte GRUSON, 

Sylvie DEMEERSSEMAN, MM. Joël LINDEBOOM, Jean-Baptiste RAMON, Augustin DURNEZ, 

Vincent BATAILLE, Mme Johanna MOENECLAEY, M. David WERQUIN, Mme Virginie BAELEN, MM. 

Xavier VERSCHAEVE, Eric DEVOS, Louis VANDAMME, Mmes Florence LAMOOT, Florence 

DEKIMPE et Chantal VANDENBROUCKE-VANRUYMBEKE, Conseillers Communaux ; 

 M. Cédric VANYSACKER, Directeur Général, Secrétaire. 

---------- 

Ce projet de procès-verbal est un document préparatoire permettant de fournir une information 

claire et objective sur les actions des autorités administratives communales et de répondre aux 

prescrits de l’article L 3221-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Ce document est par nature évolutif et donc susceptible d’être accepté, rejeté ou amendé lors de 

la séance du Conseil Communal. 

Ce texte N'A PAS ENCORE ÉTÉ ADOPTÉ par l'autorité communale. 

----------- 

Le Conseil Communal se réunit dans la Salle du Conseil de l’Hôtel de Ville de Comines. La séance 

est également mise en ligne sur le site Internet de la Ville. 

La séance est ouverte à 20.00 heures sous la présidence de Madame Alice LEEUWERCK, 

Bourgmestre, suite à la convocation écrite par le Collège des Bourgmestre et Échevins en date du 

16.05.2025. 

---------- 

Le tirage au sort qui doit déterminer l’ordre des votes donne le résultat suivant :  

ENSEMBLE-ECOLO-MCI – HORIZON – ACTION 

---------- 

1er objet :  Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Communal du 24.04.2025. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil 

Communal du 24.04.2025 tel qu’il a été rédigé par le Secrétaire. 

 

SÉANCE DU  

CONSEIL COMMUNAL  

DU 26.05.2025 

 

Procès-verbal 
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Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, d’approuver le P.V. de la séance du Conseil 

Communal du 24.04.2025 tel qu’il a été rédigé par le Secrétaire. 

Le P.V. de la séance du Conseil Communal du 24.04.2025 sera inséré dans le registre aux 

délibérations du Conseil Communal. 

2e objet : Déclaration de politique communale 2024-2030. Arrêt. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d'adopter la déclaration de politique communale pour 

la législature 2024-2030. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

l’article L 1123-27 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret du Parlement Wallon du 19 juillet 2018 intégrant le programme stratégique 

transversal (P.S.T.) dans le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et modifiant 

l'arrêté royal n°519 du 31 mars 1987 organisant la mobilité volontaire entre les membres du personnel 

statutaire des communes et des centres publics d'aide sociale qui ont un même ressort, modifiant 

l'article L 1123-27 précité ; 

Vu la déclaration de politique communale établie par le Collège des Bourgmestre                            

et Échevins ; 

Vu sa décision du 16.12.2024 (6ème objet) d’adopter les budgets ordinaire et extraordinaire pour 

l’exercice 2025 ; 

Attendu que ces budgets - et les budgets des exercices suivants - devront faire l’objet 

d’adaptations et se conformer aux lignes de la déclaration de politique communale (D.P.C.) ;     

Attendu que cette déclaration de politique communale doit être adoptée par la présente 

assemblée et doit ensuite être publiée conformément aux dispositions de l'article L 1133-1 du Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que sur le site internet de la commune ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – D'adopter la déclaration de politique communale pour la législature 2024-2030 : 

Déclaration de politique communale 

- 

Législature 2024-2030 

La déclaration de politique communale (D.P.C.) établit les objectifs du Conseil Communal pour les 

six années suivant les élections communales d’octobre 2024 et sert de base à la rédaction du 

Programme Stratégique Transversal (P.S.T.) de la commune. 

Les 11 axes stratégiques de la déclaration de politique communale 2024-2030 de la Ville de Comines-

Warneton, soumis au vote du Conseil Communal du 26 mai 2025, sont les suivants : 
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1. Sécurité : 

a. Maintenir la zone de police mono-communale ; 

b. Maintenir et renforcer le poste avancé de Warneton de la Zone de Secours de 

Wallonie picarde ; 

c. Collaborer avec les villes et zones avoisinantes, en supra-communalité ; 

d. Combattre les trafics en tous genres ; 

2. Finances : 

a. Maintenir un cap financier sain et soutenable face aux enjeux à venir ; 

b. Maintenir une fiscalité communale raisonnable et équitable ; 

c. Optimaliser les investissements subventionnés et les rendre plus durables ; 

d. Garantir la justice fiscale aux citoyens de Comines-Warneton ; 

e. Prospecter davantage les possibilités de subventions ; 

3. Services communaux : 

a. Améliorer les conditions de travail des membres du personnel (bâtiment, équipement, 

sécurité, politique du bien-être, …) ; 

b. Poursuivre les recrutements ciblés, dans le respect des procédures, après analyse des 

besoins et en lien avec le contexte financier : 

c. Prioriser les missions communales imposées par les autorités supérieures ; 

d. Moderniser et digitaliser les démarches administratives et les outils de travail quotidien 

des agents communaux et des élus ; 

e. Renforcer la communication interne (interservices) et externe ; 

4. Citoyenneté et cohésion sociale : 

a. Améliorer l’accessibilité des services et bâtiments aux citoyens ; 

b. Valoriser les individus, malgré les différences, et les familles (enfance, jeunesse) par 

des actions ciblées et adaptées à notre territoire ; 

c. Continuer à soutenir le bénévolat et les associations locales ; 

d. Poursuivre la mise en conformité des cimetières en lieux de vie et de nature ; 

5. Cadre de vie : 

a. Développer des espaces verts polyvalents, décentralisés et citoyens ; 

b. Préserver la qualité de vie par des décisions urbanistiques et environnementales 

raisonnables ; 

c. Poursuivre la protection des zones agricoles au plan de secteur et le modèle agricole 

local et familial ; 

d. Poursuivre les efforts en matière de bien-être animal ; 

e. Poursuivre le travail de lutte contre les inondations ; 

f. S’inscrire pleinement dans la transition énergétique ; 

6. Parc immobilier communal :  

a. Rationaliser, mutualiser et moderniser les infrastructures existantes, en partenariat 

avec les acteurs locaux ; 

b. Prévoir un lieu de rencontre et d’activités par ancienne commune/village ; 

c. Mener à bien les projets de rénovation subsidiés entamés ; 

d. Poursuivre la vente des bâtiments vétustes, inutilisés et inutilisables ; 

e. Créer un plan églises et déterminer les possibilités de polyvalence et de financement ; 

7. Développement économique : 

a. Aménager des éco-zonings aux lieux projetés par l’I.E.G. ; 
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b. Maintenir l’attractivité et le dynamisme des centres urbains et péri-urbains ; 

c. Soutenir l’entreprenariat et les commerces de proximité ; 

8. Mobilité : 

a. Poursuivre le plan de gestion des voiries communales avec une attention particulière 

pour les PMR, la mobilité douce et transfrontalière ; 

b. Mettre en œuvre les lignes directrices et recommandations du P.C.M. (Plan 

Communal de Mobilité) et le réviser 

c. Évaluer les zones bleues de Comines et du Bizet ; 

d. Renseigner de manière efficace les poches de parking disponibles ; 

e. Améliorer la signalétique et panneautique ; 

f. Promouvoir l’apprentissage et la pratique du vélo ; 

g. Poursuivre les projets de connexion du territoire avec la France et la Flandre 

(passerelles, points-nœuds, pistes cyclables, etc.) ; 

9. Loisirs et éducation : 

a. Développer l’attractivité des lieux touristiques et historiques ; 

b. Créer des infrastructures sportives à la hauteur des besoins des clubs ; 

c. Proposer des activités sportives, culturelles, éducatives de qualité périodiquement ; 

d. Valoriser le folklore, les festivités et le patrimoine local ; 

e. Maintenir un enseignement communal de qualité ; 

f. Mettre en place un partenariat local pour la confection des repas scolaires ; 

10. Supra-communalité : 

a. Poursuivre les partenariats pour notre territoire avec les organismes extérieurs ;  

b. Examiner l’opportunité d’introduire des projets européens (Interreg, …) ; 

c. Travailler efficacement avec le C.P.A.S., le FOREM et les organes de formation dans 

le cadre de l’intégration des chômeurs de longue durée ; 

d. Poursuivre les coopérations avec les villes voisines, autour de thématiques diverses ; 

e. Relancer les jumelages accessibles autour de projets concrets ; 

11. Gouvernance locale : 

a. Travailler en parfaite collaboration avec les instances publiques locales autour de 

projets communs (Zone de Police, C.P.A.S., Zone de Secours) ; 

b. Renforcer la participation et l’inclusion citoyenne ; 

c. Décentraliser les services et les rapprocher du citoyen ; 

d. Poursuivre les efforts de transparence démocratique ; 

e. Poursuivre les efforts pour rapprocher le politique du citoyen (budget participatif, 

réunions citoyennes, P.L.P., consultation de documents, etc.). 

Art. 2. – De charger le Collège Échevinal de l’exécution de la présente délibération, en particulier 

de publier la déclaration de politique communale par voie d'affichage conformément aux articles 

L 1133-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que sur le site 

internet de la commune. 

Art. 3. – De communiquer la présente délibération : 

- à Monsieur Tommy LECLERCQ, Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

- à Madame Céline MAES, Directrice Financière, pour information ; 

- aux responsables de service ; 

- au service Communication. 

3e objet : Fabrique d’Église Saint-Chrysole de Comines. Compte pour l’année 2024. Renvoi au 

Conseil. 
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Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les comptes de la Fabrique d’Église Saint-

Chrysole de Comines pour l’exercice 2024. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, 

plus précisément dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre VI qui débute 

avec l’article L 3161-1 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 04 avril 2014, qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabriques d’église et la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, notamment 

les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

Vu la délibération du 02 avril 2024, parvenue le 13 mars 2025 à l’Hôtel de Ville, par laquelle le 

Conseil de la Fabrique d’Église Saint-Chrysole de Comines a décidé d’arrêter le compte 2024 ; 

Attendu que ce compte a été examiné en détail en date du 7 mai 2025 par le service 

« Finances », lequel a émis les remarques suivantes : 

Recettes ordinaires :  

- article R01g + R21 a Loyers Chapelle Av des Châteaux Comines : cet article n’a pas été     

budgétisé - un montant de 1.600,00€ est inscrit au compte 2024 - il s’agit d’un contrat de 

location avec la communauté protestante citoyenne en date du 01.05.2024 avec une 

garantie locative de 1000,00 € ; 

- article R19 (reliquat du compte de l’année précédente) : le montant de 42.960,80 a été 

correctement inscrit ; 

- article R11(Intérêt placement CBC) : la somme inscrite de 6.430,76€ correspondant à des     

intérêts de placement n’apparaît pas dans le budget - 150.000,00€ x4% : une somme de 

6.000,00 € perçu en 2024 a été reconduite en 2025 au taux de 2,05% de placements ; 

Dépenses ordinaires :  

- article D27a (Entretien et répar. chapelle) : le budget de 3.000,00€ € a été utilisé à 

hauteur de 159,00 € ; 

- article D28 (Entretien et répar. sacristie) : le budget de 1.000,00 € n’a pas été utilisé ; 

- article D31 (Entretien et répar. autres propriétés bâties) : le budget de 80,00 € n’a pas été 

utilisé ; 

Vu la décision du … parvenue le … à l’Hôtel de Ville, par laquelle le Chef diocésain arrête et 

approuve ce compte 2024 et ce, sous réserve des modifications suivantes : … 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - La délibération du 13 mars 2025 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Saint-

Chrysole de Comines a décidé d’arrêter le compte 2024 est approuvée aux chiffres suivants : 
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 Montants F.E. Montants non corrigés 

Recettes ordinaires 39.654,67 € 39.654,67 € 

Recettes extraordinaires 43.960,80 € 43.960,80 € 

Total des recettes 83.615,47 € 83.615,47 € 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I) 5.994,11 € 5.994,11 € 

Dépenses ordinaires (chapitre II) 23.772,09 € 23.772,09 € 

Dépenses extraordinaires 0.00 € 0.00 € 

Total des dépenses 29.766,20 € 29.766,20 € 

   

Balance générale recettes-dépenses + 53.849,27 € + 53.849,27 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Saint-Chrysole, au service Finances et à Madame la Directrice Financière. 

4e objet : Fabrique d’Église Saint-Martin de Bas-Warneton. Compte pour l’année 2024. 

Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les comptes de la Fabrique d’Église Saint-

Martin de Bas-Warneton pour l’exercice 2024 aux chiffres suivants : 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, 

plus précisément dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre VI qui débute 

avec l’article L 3161-1 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 04 avril 2014, qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabriques d’église et la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, notamment 

les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 

13 mars 2014 ; 

Vu la délibération du 20 février 2025, parvenue le 28 avril 2025 à l’Hôtel de Ville, par laquelle le 

Conseil de la Fabrique d’Église Saint-Martin de Bas-Warneton a décidé d’arrêter le compte 2024 ; 

Attendu que ce compte a été examiné en détail en date du 06 mai 2025 par le service 

« Finances », lequel a émis les remarques suivantes : 

Recettes ordinaires :   

- article R16 : le budget d’un montant de 50,00 € n’a pas été crédité puisqu’il n’y a 

plus de recettes pour les chaises, ni les mariages, ni les funérailles. 

Recettes extraordinaires :  

- article R19 (Reliquat du compte de l’année 2023) : le montant de 6.915,04 € a 

correctement été inscrit ; 
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Dépenses ordinaires et extraordinaires :  

- article D06a (Combustible chauffage) : le budget de 1.430,00 € n’a pas été utilisé 

dans sa totalité - il a été budgétisé d’un montant de 1.430,00 € pour une dépense 

d’un montant de 159,09 € ; 

- article D09 (Blanchissage et raccommodage du linge) : le budget de 100,00 € n’a 

pas été utilisé ; 

- article D10 (Nettoiement de l’église) : le budget de 100,00 € n’a pas été utilisé ; 

- article D26 (Traitement d’autres employés) : le budget de 1.600,00 € n’a pas été 

utilisé dans son entièreté - utilisation du budget pour 10,21 € ; 

- article D27 (Entretien et réparation de l’église) : le budget de 500,00 € n’a pas été 

utilisé ; 

- article D31 (Entretien et réparation d’autres propretés bâties) : le budget de 100 € 

n’a pas été utilisé ; 

- article D35a (Entretien et réparation des appareils de chauffage) : le budget de              

200 € n’a pas été utilisé ; 

- article D35b (entretien et réparation extincteur) : le budget de 420,00 € n’a pas été 

utilisé dans son entièreté - utilisation du budget pour 78,41 € ; 

- article D50K (Logiciels informatiques) : le budget de 85,00€ € n’a pas été utilisé ; 

Vu la décision du 28.04.2025, parvenue le 28.04.2025 à l’Hôtel de Ville, par laquelle le Chef 

diocésain arrête et approuve ce compte 2024, sans aucune remarque, ni observation ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - La délibération du 20 février 2025 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Saint- 

Martin de Bas-Warneton a décidé d’arrêter le compte 2024 est approuvée aux chiffres suivants : 

 Montants F.E. Montants corrigés 

Recettes ordinaires 5.687,81 € 5.687,81 € 

Dont supplément ordinaire commune 4.365,27€ 4.365,27€ 

Recettes extraordinaires 6.915,04 € 6.915,04 € 

Dont boni du compte 2023 6.915,04 € 6.915,04 € 

Dont subside exceptionnel 0,00 € 0,00 € 

Total des recettes 12.602,85 € 12.602,85 € 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I) 755,42€  755,42€ 

Dépenses ordinaires (chapitre II) 1.350,84 € 1.350,84 € 

Dépenses extraordinaires 0,00 € 0,00 € 

Total des dépenses 2.106,26 € 2.106,26 € 

   

Balance générale recettes-dépenses + 10.496,59 € + 10.496,59 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Saint-Martin de Bas-Warneton, au service Finances et à Monsieur le Directeur Financier. 

5e objet : Centre Public d’Action Sociale. Procès-verbal de la réunion de concertation « 

Commune-C.P.A.S. » du 30.04.2025. Communication. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre acte du procès-verbal de la réunion de 

concertation « Commune-C.P.A.S. » du 30.04.2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  
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LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu l’Arrêté Royal du 21 janvier 1993 fixant les conditions et modalités de la concertation visées 

à l’article 26 §2 de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Social, modifiée par 

la loi du 5 août 1992, plus spécialement son article 7 ; 

Vu le règlement d’ordre intérieur du Comité de concertation « Commune-C.P.A.S. » ;  

Vu le procès-verbal de la réunion de concertation « Commune-C.P.A.S. » qui s’est tenue le 

30.04.2025 rédigé comme suit : 

COMITE DE CONCERTATION VILLE-C.P.A.S. DU 30 AVRIL 2025 

Présents : 

Madame Alice LEEUWERCK, Bourgmestre ayant les Finances dans ses attributions ; 
Monsieur Frédéric HALLEZ, Président du C.P.A.S. ; 
Madame Sylvie DEMEERSSEMAN, représentante du Conseil de l’Action Sociale, Conseillère C.P.A.S. ; 
Madame Myriam DEBRUYNE, Directrice Générale du C.P.A.S. ; 
Madame Camille DE DEURWAERDER, Directrice Financière du C.P.A.S. ; 
Monsieur Jean-Jacques PIETERS, Échevin ayant les relations Ville-C.P.A.S. dans ses attributions. ; 
Messieurs Didier SOETE et Vincent BATAILLE, représentants du Conseil communal, Conseillers Communaux ; 
Monsieur Cédric VANYSACKER, Directeur Général de la Ville. 

Excusées : 

Mesdames Carine HEYTE-STAMPER et Christine MILLEVILLE, membres du Bureau Permanent, représentantes du Conseil de 
l’Action Sociale ;  

La séance se déroule dans la salle du Conseil de l’Action Sociale du C.P.A.S. et est ouverte à 10h10. 

Elle est présidée par Monsieur Frédéric HALLEZ, Président du C.P.A.S.. 

ORDRE DU JOUR : 

1. Règlement d’ordre intérieur du Comité de concertation Ville-C.P.A.S.. Adoption. Renvoi vers le Conseil communal 
et le Conseil de l’Action Social. 

Le projet de règlement d’ordre intérieur est modifié selon les remarques émises en séance (voir annexe).  

Il est renvoyé auprès des Conseils de l’Action Sociale et Communal pour approbation. 

2. C.P.A.S.. Compte 2024. 

Madame Camille DE DEURWAERDER présente les grandes lignes du compte (cf. annexe). 

Monsieur Didier SOETE intervient pour signaler qu’il est souhaitable, pour les maisons de repos, de tendre vers un 
équilibre. 

Des pistes sont envisagées dont notamment une augmentation des tarifs d’hébergement et ce, en respectant la 
législation en la matière. Actuellement, 22 résidents paient encore le tarif applicable avant travaux.  

Madame la Bourgmestre souhaite qu’une visite MR/MRS soit organisée pour les membres du Comité de concertation 
qui le souhaitent.  

3. C.P.A.S.. Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 de 2025. 
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Madame Camille DE DEURWAERDER présente les grandes lignes de la modification budgétaire (cf. annexe). 

Un crédit est prévu dans le cadre de la modification budgétaire pour la réalisation d’un audit informatique des 
services du CPAS. Madame la Bourgmestre souhaite que les conclusions soient présentées au sein du présent comité.  

Madame Sylvie DE MEEERSSEMAN demande si la réalisation de stages pour les élèves de 4ème du qualifiant est 
envisageable. Monsieur le Président précise qu’un crédit budgétaire est prévu pour l’engagement de CEFA. Il 
convient de rester dans les limites de celui-ci.  

4. Politique de tri des déchets. Analyse des possibilités de synergie. 

Il est demandé que les services du C.P.A.S. quantifient les déchets/sacs à collecter ainsi que les endroits de collecte. 

Une réunion spécifique sur le sujet sera organisée par la suite avec les agents concernés des deux institutions.  

5. Banque alimentaire – suivi de la demande du Collège du 14 avril 2025. 

Madame la Bourgmestre retrace l’historique du dossier. En attendant l’aménagement du site LACO, une solution 
transitoire a été trouvée au sein de l’ancien arsenal des pompiers de Ploegsteert en ce qui concerne les surgelés et 
frigo. Le coût de cet aménagement est de l’ordre de 100.000 € (60.000 € d’achat d’équipements et travaux en régie). 

Monsieur le Président précise qu’actuellement, le frais est récolté et pris en charge au niveau du C.P.A.S. auprès de 
Colruyt et Delhaize. Pour les surgelés, une convention doit être conclue avec la Banque alimentaire du Hainaut 
Occidental, la précédente convention n’ayant pas été signée. 

Il convient donc de reprendre contact et d’organiser une rencontre avec les responsables de la Banque alimentaire 
du Hainaut Occidental. Une convention devra également être signée entre la Ville, le C.P.A.S. et l’A.S.B.L. Perspectiv’ 
pour la mise à disposition du frigo/congélateur.  

Une réunion et une visite sur place avec les différents intervenants de la Ville et du CPAS est à programmer ainsi 
qu’avec la Banque alimentaire. 

6. Divers.  

Madame la Bourgmestre demande que, dans le cadre du Programme Stratégique Transversal, il soit tenu compte 
des collaborations structurelles à mettre en place. Elle demande de réaliser une réunion commune avant la 
présentation du P.S.T. en comité de concertation. 

Monsieur le Président répond que chaque P.S.T. est propre à son institution. Les agents du C.P.A.S. sont mandatés 
pour rédiger celui-ci. Il sera présenté par la suite en comité de concertation. 

Madame la Directrice Générale du C.P.A.S. rappelle que le P.S.T. doit faire l’objet d’une réunion commune des CODIR 
du C.P.A.S. et de la Ville avant présentation en comité de concertation. Les membres du Comité de concertation 
pourraient être invités à titre exceptionnel à cette réunion commune.  

Clôture de la séance à 11h45. 

Considérant que ce procès-verbal doit être communiqué au Conseil Communal ; 

Pour la bonne règle et … ; 

 PREND ACTE du procès-verbal de la réunion de concertation « Commune-C.P.A.S. » du 30 avril 

2025 et DÉCIDE de classer ce document au dossier ad hoc, dans les archives communales. 

6e objet : Comité de concertation « Commune-C.P.A.S. ». Règlement d’ordre intérieur. Projet. 

Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le règlement d’ordre intérieur du Comité de 

concertation « Commune-C.P.A.S. ». 

Elle signale que celui-ci a été visé favorablement lors de la réunion de concertation Ville-C.P.A.S. du 

30.04.2025 
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Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu l’arrêté du 21 janvier 1993 fixant les conditions et modalités de la concertation visée à 

l’article 26, §2 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, modifiée par 

la loi du 5 août 1992 ; 

Vu le procès-verbal du Comité de concertation Ville-C.P.A.S. du 30.04.2025 ; 

Vu l’avis favorable émis lors de la réunion susvisée sur le projet de règlement d’ordre intérieur ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. D’approuver comme suit le règlement d’ordre intérieur du comité de concertation 

« Commune – C.P.A.S. » : 

Article 1er – Composition du comité. 

Le comité de concertation est composé d’une délégation du Conseil Communal d’une part 

et d’une délégation du Conseil de l’Action Sociale d’autre part. 

La délégation du Conseil Communal se compose de 4 membres, le Bourgmestre ou l’Échevin 

délégué en faisant partie de plein droit. La délégation du Conseil de l’Action Sociale se 

compose de 4 membres, le Président du Conseil de l’Action Sociale en faisant partie de plein 

droit. 

Article 2 - La participation de l’Échevin des Finances et du Directeur Financier du C.P.A.S.. 

§1er. L’Échevin des Finances ou, en cas d’empêchement de celui-ci, l’Échevin désigné par lui, 

fait partie de la délégation du Conseil Communal lorsque le budget du C.P.A.S. ainsi que les 

modifications budgétaires dès qu’elles sont de nature à augmenter l’intervention de la 

commune sont soumis au comité de concertation. 

§2. Le Directeur Financier du C.P.A.S. participe aux comités de concertation lorsque sont 

présentées pour avis les matières reprises à l’article 26bis §1er, 1° à 7° de la loi organique. 

Article 3 - La modification de la composition du comité. 

§1er. Chaque fois qu’un membre du comité de concertation ne fait plus partie du Conseil 

Communal ou du Conseil de l’Action Sociale, il est immédiatement pourvu à son 

remplacement au sein du comité de concertation conformément à la loi. 

§2. Lorsque la composition d’une des délégations est modifiée, la décision du Conseil 

Communal ou du Conseil de l’Action Sociale est communiquée sans délai au Président du 

Conseil de l’Action Sociale et au Bourgmestre. 

Article 4 - L’ordre du jour et la convocation. 

§1er. Le Président du Conseil de l’Action Sociale fixe l’ordre du jour de la concertation ainsi que 

le jour et l’heure auxquels celle-ci aura lieu et ce, en concertation avec Madame la 

Bourgmestre. 
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Une réunion du comité de concertation est fixée le 2ème mercredi du mois de mai pour la 

présentation des comptes du C.P.A.S. et le 2ème mercredi du mois d’octobre pour la 

présentation du budget du C.P.A.S.. 

§2. Il appartient au Président de l’action sociale de convoquer le comité de concertation. 

Il est en outre tenu de convoquer le comité de concertation chaque fois que le Bourgmestre 

en fait la demande et de mettre à l’ordre du jour les points proposés par le Bourgmestre. Si le 

Président ne convoque pas le comité de concertation, le Bourgmestre est habilité à le faire le 

cas échéant. 

Chaque fois que le Bourgmestre use de la faculté qui lui est octroyée par l’article 33 bis de la 

loi organique et reporte la délibération ou le vote concernant un point fixé à l’ordre du jour 

d’une séance du Conseil de l’Action Sociale, le comité de concertation est convoqué au plus 

tard dans un délai de quinze jours avec, à l’ordre du jour, le point ayant été reporté. 

§3. La convocation se fait par voie électronique au moins cinq jours francs avant celui de la 

réunion. La convocation contient l’ordre du jour. Ce délai peut être raccourci en cas 

d’urgence. Dans ce cas, la convocation envoyée par voie électronique sera dédoublée par 

un contact téléphonique et SMS. 

Article 5 - La préparation et la mise à disposition des dossiers. 

§1er. Les dossiers et les documents relatifs aux points inscrits à l’ordre du jour sont respectivement 

préparés par le Directeur Général en ce qui concerne les points présentés par l’autorité 

communale et par le Directeur Général du C.P.A.S. en ce qui concerne les points présentés 

par les autorités du C.P.A.S.. Le cas échéant, les Directeurs Généraux se concertent en la 

matière. 

§2. Les dossiers complets sont mis à disposition des membres du comité de concertation au 

siège du C.P.A.S. pendant le délai fixé à l’article 4 §3 du présent règlement, à l’exception des 

samedis, dimanches et jours fériés légaux. 

Article 6 -Le procès-verbal. 

Les Directeurs Généraux des deux administrations assurent le secrétariat du comité de 

concertation. 

Le procès-verbal est rédigé séance tenante en double exemplaire et signé par les membres 

présents. 

Le Bourgmestre et le Président du Conseil de l’Action Sociale transmettent le procès-verbal de 

la réunion de concertation pour information au conseil intéressé lors de sa prochaine séance. 

Chaque Directeur Général conserve un exemplaire du procès-verbal. 

Les Directeurs Généraux se concertent préalablement à la réunion quant à la répartition du 

travail matériel relatif à la rédaction du procès-verbal. 

Article 7 - Les réunions. 

§1er. Le comité de concertation se réunit chaque fois que nécessaire et au moins 

trimestriellement. 

§2. Les réunions du comité de concertation se tiennent à huis clos. Elles ont lieu au siège du 

C.P.A.S. pour la présentation du compte et du budget. Les autres réunions se tiendront à l’Hôtel 

de Ville.  

Article 8 - La présidence des séances. 
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Le Bourgmestre ou l’Échevin qu’il désigne ou le Président du Conseil de l’Action Sociale, en 

cas d’empêchement du Bourgmestre ou de son remplaçant, assure la présidence du comité 

de concertation. 

Article 9 - Les compétences du comité de concertation. 

Les matières suivantes ne peuvent faire l’objet d’une décision du C.P.A.S. qu’après avoir été 

présentées préalablement au comité de concertation : 

1° Le budget et le compte du centre ; 

2°. La fixation ou la modification du cadre du personnel ; 

3°. La fixation ou la modification du statut administratif et pécuniaire du personnel, pour autant 

qu’elles puissent avoir une incidence financière ou qu’elles dérogent au statut du personnel 

communal ; 

4°. L’engagement de personnel complémentaire; 

5°. La création de nouveaux services ou établissements et l’extension de structures existantes ; 

6° La création d’associations conformément aux articles 118 et suivants de la loi organique ; 

7°. Les modifications budgétaires dès qu’elles sont de nature à augmenter l’intervention de la 

commune ; 

8°. Le programme stratégique transversal visé à l’article 27 ter. 

Les matières suivantes ne peuvent faire l’objet d’une décision des autorités communales 

qu’après avoir été présentées préalablement au comité de concertation : 

1°. La fixation ou la modification du statut administratif et pécuniaire du personnel, pour autant 

que les décisions concernées puissent avoir une incidence sur le budget et la gestion du 

C.P.A.S. ; 

2°. La création de nouveaux services ou établissements à finalité sociale et l’extension des 

structures existantes ; 

3°. Le programme stratégique transversal visé à l’article L1123-27 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation. 

Article 10 – Le rapport au sujet des synergies et des économies d’échelle. 

Le projet de rapport relatif à l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la 

commune et le C.P.A.S. est présenté au comité de concertation qui dispose d’une faculté de 

modification. 

Ce projet de rapport est également relatif aux économies d’échelle et aux suppressions des 

doubles emplois ou chevauchements d’activités du centre public d’action sociale et de la 

commune. 

Article 11 – Le quorum de présence. 

Le comité de concertation se réunira valablement pour autant que deux membres de chaque 

délégation soient présents. 

A défaut de concertation dûment constatée du fait des autorités communales, le C.P.A.S. 

statue, sans préjudice de l’application de la tutelle administrative. 

Article 12 - Portée de la concertation  
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La concertation est un échange de vues et ne constitue pas une garantie en droit contre une 

éventuelle mesure de tutelle, même générale, de la commune. 

Article 13 – L’entrée en vigueur du règlement d’ordre intérieur. 

Le présent règlement d’ordre intérieur a été arrêté par le Conseil Communal en sa séance du 

………………… et par le Conseil de l’Action Sociale en sa séance du …………………….. 

Tout règlement d’ordre intérieur arrêté précédemment à ces séances des conseils respectifs 

est considéré comme abrogé de plein droit et remplacé par le présent règlement. 

Le présent règlement d’ordre intérieur entre en vigueur le …………………….. dès que les 

délibérations respectives les soutenant auront été admises à sortir leurs effets.  

Article 2. – De transmettre la présente décision, pour information, à Monsieur le Gouverneur du 

Hainaut ainsi qu’à Monsieur Frédéric HALLEZ, Président du C.P.A.S., pour toutes suites voulues. 

7e objet : Intercommunale IFIGA. Désignation de 3 candidats administrateurs. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de désigner les 3 administrateurs représentant la Ville au 

sein de l’Intercommunale IFIGA. 

Elle signale que celui-ci compte 10 administrateurs répartis entre les communes associées en tenant 

compte du nombre d’habitants ainsi que de l’importance de la participation dans le capital de 

l’Intercommunale. 

La clé de répartition des mandats est à considérer de manière globale parmi les (5) communes 

associées. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

les articles L 1523-1 et suivants ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu les dispositions des lois du 04.05.1999 limitant le cumul du mandat de bourgmestre et 

d'échevin avec d'autres fonctions ; 

Vu les dispositions de la circulaire du 10.10.2024 de Monsieur François DESQUESNES,                           

Vice-Président et Ministre Wallon du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

Locaux, relative à l’installation des nouveaux organes dans les Intercommunales, les régies 

autonomes, les associations de projets, les A.S.B.L. et les associations chapitre XII, en particulier le 

point 1.2.1. ; 

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale IFIGA ; 

Vu les statuts de cette Intercommunale ; 

Vu le courrier daté du 11.04.2025 par lequel l’intercommunale IFIGA transmet la liste des 

membres à désigner au sein de son Conseil d’Administration pour la nouvelle législature, à savoir 3 

candidats administrateurs ; 

Considérant que ce Conseil d’Administration compte 10 membres répartis entre les communes 

associées en tenant compte du nombre d’habitants ainsi que de l’importance de la participation 

dans le capital de l’intercommunale ; 
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Vu les déclarations d’apparentement actées par la présente assemblée en sa séance du 

20.02.2025 (4ème objet) ; 

Vu le tableau « clé d’Hondt » établi par la Direction Générale ; 

Considérant que les désignations des candidats administrateurs se font selon le principe de la 

proportionnelle à l’ensemble des Conseils Communaux, ce qui implique une concertation entre 

toutes communes affiliées ; 

Considérant par ailleurs que, compte tenu de la finalité sociale de l’intercommunale, il est 

vivement recommandé que les candidats possèdent des compétences ou une expertise pratique 

dans le secteur énergétique, ainsi que des connaissances techniques en matière de comptabilité 

ou d’audit ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – De proposer la désignation des personnes suivantes en qualité d’administrateur de 

l’Intercommunale IFIGA : 

Nom et prénom Parti politique 

  

  

  

Art. 2. - De transmettre la présente délibération : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire ; 

- à Monsieur François DESQUESNES, Vice-Président et Ministre Wallon du Territoire, des 

Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux ; 

- à l’Intercommunale IFIGA, en simple expédition ; 

- aux personnes désignées aux articles 1 et 2 ci-dessus, en simple expédition. 

8e objet : Intercommunale IPALLE. Assemblée générale ordinaire du 26.06.2025. Approbation des 

points inscrits à l’ordre du jour. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de 

l’assemblée générale ordinaire du 26.06.2025 de l’Intercommunale IPALLE : 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12 

du décret du 19.07.2006 modifiant le livre V de la première partie de ce Code ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu l’affiliation de la Ville à l’intercommunale de Gestion de l’Environnement IPALLE ; 

Vu l’invitation à l’assemblée générale de l’Intercommunale IPALLE, qui se tiendra le 26.06.2025 

à 9h30 à la Ferme du Reposoir, chemin des Pilotes à 7854 KAIN ; 

Vu sa délibération du 20.02.2025 (32ème objet) désignant les personnes suivantes en tant que 

représentants de la Ville aux assemblées générales de cette intercommunale : 
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Prénom et Nom Parti politique 

Vincent BATAILLE / 

Johanna MOENECLAEY ENSEMBLE-ECOLO-M.C.I. 

Eric DEVOS ENSEMBLE-ECOLO-M.C.I. 

Jean-Jacques PIETERS ACTION 

Pascal HEYTE ACTION 

Attendu que cette délibération a été admise à sortir ses effets par expiration du délai de 

tutelle ; 

Vu l’ordre du jour de cette assemblée, établi comme suit : 

1. Approbation du rapport de responsabilité sociétale et environnementale « finances et 

durabilité 2024 ; 

2. Comptes annuels statutaires au 31 décembre 2024 de la S.C. IPALLE ; 

2.1 Présentation des comptes annuels par secteur d'activité, des comptes annuels de la 

S.C. IPALLE et de l'affectation du résultat ; 

2.2 Rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale ;  

2.3 Rapport du commissaire (réviseur d'entreprises) ; 

2.4 Approbation des comptes annuels et de l'affectation du résultat : 

3. Comptes annuels consolidés au 31 décembre 2024 de la S.C. IPALLE ; 

3.1 Présentation des comptes annuels consolidés de la S.C. IPALLE et de l'affectation du 

résultat ;  

3.2 Rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale ;  

3.3 Rapport du commissaire (réviseur d'entreprises) ; 

4. Décharge aux administrateurs ; 

5. Décharge au commissaire (réviseur d'entreprises) concernant les comptes annuels 

statutaires et consolidés ; 

6. Rapport de rémunération (art. 6421-1 du C.D.L.D.) ; 

7. Autres documents requis par le C.D.L.D. ;  

8. Modifications statutaires ;  

9. Désignation d’un réviseur ;  

10. Installation du nouveau conseil d’administration ; 

Vu les documents accompagnant l’invitation à cette assemblée ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – D’approuver les points ci-après inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire 

du 26.06.2025 de l’Intercommunale IPALLE : 
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Art. 2. – De charger les délégués de la Ville de se conformer à la volonté exprimée ce jour par le 

Conseil Communal. 

Art. 3. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente décision. 

Art. 4. – De transmettre la présente décision : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire ; 

- à la Direction de la Législation organique du Service Public de Wallonie, avenue Gouverneur 

Bovesse, 100 à 5100 Jambes, en simple exemplaire ; 

- à l'Intercommunale IPALLE ; 

- aux représentants de la Ville susmentionnés. 

9e objet : Finances Communales. Comité de la Bataille du Canal. Demande d’octroi du subside 

exceptionnel de 300,00 €. Examen. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil  

- d’octroyer un subside exceptionnel de 300,00 € au Comité de la Bataille du Canal ; 

- de prévoir les crédits ad hoc à l’article 76302/33202 en modification budgétaire n°2 de 

l’exercice 2025 et un subside annuel de 400,00 € à partir de l’année 2026. 

Elle signale qu’en sa séance du 16.04.2025, la Commission Communale des Finances a examiné ce 

point et marqué un avis favorable sur l’octroi d’un subside exceptionnel de 300,00 € pour l’exercice 

2025 et d’un subside annuel de 400,00 € à partir de 2026. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

1. Approbation du rapport de responsabilité sociétale et environnementale « finances et 

durabilité 2024 ; 

2. Comptes annuels statutaires au 31 décembre 2024 de la S.C. IPALLE ; 

2.1 Présentation des comptes annuels par secteur d'activité, des comptes annuels de la 

S.C. IPALLE et de l'affectation du résultat ; 

2.2 Rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale ;  

2.3 Rapport du commissaire (réviseur d'entreprises) ; 

2.4 Approbation des comptes annuels et de l'affectation du résultat : 

3. Comptes annuels consolidés au 31 décembre 2024 de la S.C. IPALLE ; 

3.1 Présentation des comptes annuels consolidés de la S.C. IPALLE et de l'affectation du 

résultat ;  

3.2 Rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale ;  

3.3 Rapport du commissaire (réviseur d'entreprises) ; 

4. Décharge aux administrateurs ; 

5. Décharge au commissaire (réviseur d'entreprises) concernant les comptes annuels 

statutaires et consolidés ; 

6. Rapport de rémunération (art. 6421-1 du C.D.L.D.) ; 

7. Autres documents requis par le C.D.L.D. ;  

8. Modifications statutaires ;  

9. Désignation d’un réviseur ;  

10. Installation du nouveau conseil d’administration ; 
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Vu la loi du 14.11.1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, 

notamment les articles 3, 4 et 5 ; 

Vu le décret du 31.01.2013, publié au Moniteur Belge du 14.02.2013, entré en vigueur le 

01.06.2013, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation et réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités 

décentralisées ; 

Vu la circulaire du 30.05.2013, parvenue le 03.06.2013 à l’Hôtel de Ville, par laquelle Monsieur 

Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville, commente le décret susvisé afin de 

permettre d’organiser au mieux la procédure d’octroi et de contrôle des subventions ; 

Vu sa délibération du 21.01.2019 (5ème objet) relative à la mise en application de l’article 9 de 

la loi de 1983 précitée ; 

 Vu la lettre datée du 21 janvier 2025, parvenue le 31 janvier 2025 à l’Hôtel de Ville, par laquelle 

Monsieur François MAEKELBERG, Président du Comité de la Bataille du Canal, sollicite l’obtention 

d’un subside communal exceptionnel de 300,00 € destiné à la prise en charge de l’augmentation 

du coût de la prestation musicale demandée par l’Harmonie Royale de Ploegsteert pour la 

cérémonie de la Bataille du Canal qui se déroulera fin mai ; 

 Attendu qu’en sa séance du 16.04.2025, la Commission Communale des Finances a émis un 

avis favorable à l’unanimité sur l’octroi d’un subside exceptionnel de 300,00 € pour l’année 2025 et 

d’un subside annuel de 400,00 € à partir de l’année 2026 ; 

Attendu que les crédits nécessaires seront prévus à l’article 76302/33202 en modification 

budgétaire n°2 de l’exercice 2025 et aux budgets des prochains exercices ; 

 Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – D’octroyer un subside exceptionnel de 300,00 € au Comité de la Bataille du Canal. 

Art. 2. – De prévoir les crédits ad hoc à l’article 76302/33202 en modification budgétaire n°2 de 

l’exercice 2025 et un subside annuel de 400,00 € à partir de l’année 2026.  

Art. 3. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente 

délibération. 

Art. 4. - De transmettre la présente délibération, en simple exemplaire, pour information : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

- à Madame Céline MAES, Directrice Financière ; 

- au service Finances et à la cellule Budget ; 

- à Monsieur François MAEKELBERG, Président du Comité de la Bataille du Canal. 

10e objet : Finances Communales. Club de bourles Saint-Honoré. Demande d’octroi d’un subside 

communal annuel. Examen. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- d’octroyer un subside communal annuel de 200,00€ € au Club de bourles Saint-Honoré 

d’Houthem ; 

- de prévoir les crédits ad hoc à l’article 76101/332-02 en modification budgétaire n°2 de 

l’exercice 2025. 
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Elle signale qu’en sa séance du 16.04.2025, la Commission Communale des Finances a examiné ce 

point et marqué un avis favorable sur l’octroi d’un subside communal annuel de 200,00 €. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu la loi du 14.11.1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, 

notamment les articles 3, 4 et 5 ; 

Vu le décret du 31.01.2013, publié au Moniteur Belge du 14.02.2013, entré en vigueur le 

01.06.2013, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation et réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités 

décentralisées ; 

Vu la circulaire du 30.05.2013, parvenue le 03.06.2013 à l’Hôtel de Ville, par laquelle Monsieur 

Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville, commente le décret susvisé afin de 

permettre d’organiser au mieux la procédure d’octroi et de contrôle des subventions ; 

Vu sa délibération du 21.01.2019 (5ème objet) relative à la mise en application de l’article 9 de 

la loi de 1983 précitée ; 

 Vu la lettre datée du 17 décembre 2024, parvenue le jour même à l’Hôtel de Ville, par laquelle 

Monsieur Frédéric FLAMEY, Président du club de bourles Saint-Honoré d’Houthem, sollicite l’obtention 

d’un subside annuel d’un montant de 1.500,00 €. 

 Attendu qu’en sa séance du 16.04.2025, la Commission Communale des Finances a émis un 

avis favorable à l’unanimité pour l’octroi d’un subside communal annuel de 200,00 € ; 

Attendu que les crédits nécessaires seront prévus à l’article 76101/332-02 en modification 

budgétaire n°2 de l’exercice 2025 et aux budgets des prochains exercices ; 

 Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – D’octroyer un subside communal annuel de 200,00€ € au Club de bourles Saint-Honoré 

d’Houthem. 

Art. 2. – De prévoir les crédits ad hoc à l’article 76101/332-02 en modification budgétaire n°2 de 

l’exercice 2025 et lors des prochains exercices budgétaires. 

Art. 3. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente 

délibération. 

Art. 4. - De transmettre la présente délibération, en simple exemplaire, pour information, 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

- à Madame Céline MAES, Directrice Financière ;  

- au service Finances et à la cellule Budget ; 

- à Monsieur Frédéric FLAMEY, Président du club de bourles de Saint-Honoré d’Houthem. 
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11e objet : Finances Communales. Comité de la ducasse du Bizet. Demande d’octroi d’un subside 

communal exceptionnel de 4.000,00 €. Examen. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- d’octroyer un subside communal exceptionnel de 4.000,00 € au Comité « Ducasse du Bizet » ; 

- de prévoir les crédits ad hoc à l’article 76301/332-02 en modification budgétaire n°2 de 

l’exercice 2025. 

En sa séance du 16.04.2025, la Commission Communale des Finances a examiné ce point et marqué 

un avis favorable sur l’octroi d’un subside exceptionnel de 4.000,00 €. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu la loi du 14.11.1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, 

notamment les articles 3, 4 et 5 ; 

Vu le décret du 31.01.2013, publié au Moniteur Belge du 14.02.2013, entré en vigueur le 

01.06.2013, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation et réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités 

décentralisées ; 

Vu la circulaire du 30.05.2013, parvenue le 03.06.2013 à l’Hôtel de Ville, par laquelle Monsieur 

Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville, commente le décret susvisé afin de 

permettre d’organiser au mieux la procédure d’octroi et de contrôle des subventions ; 

Vu sa délibération du 21.01.2019 (5ème objet) relative à la mise en application de l’article 9 de 

la loi de 1983 précitée ; 

 Vu la lettre datée du 7 mars 2025 par laquelle Monsieur Frédéric HALLEZ, Coordinateur des 

festivités du Bizet, sollicite l’obtention d’un subside exceptionnel d’un montant de 4.000,00 € ; 

 Attendu qu’en sa séance du 16.04.2025, la Commission Communale des Finances a émis un 

avis favorable unanime pour l’octroi d’un subside communal exceptionnel de 4.000,00 € ; 

 Vu l’indisponibilité, pour cause de travaux, de la salle polyvalente du Bizet ; 

Attendu que les crédits seront prévus à l’article 76301/332-02 en modification budgétaire n°2 

de l’exercice 2025 ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – D’octroyer un subside communal exceptionnel de 4.000,00 € au Comité « Ducasse du 

Bizet ».  

Art. 2. – De prévoir les crédits ad hoc à l’article 76301/332-02 en modification budgétaire n°2 de 

l’exercice 2025.  

Art. 3. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente 

délibération. 
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Art. 4. - De transmettre la présente délibération, en simple exemplaire, pour information : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ;  

- à Madame Céline MAES, Directrice Financière ;  

- au service Finances ; 

- à Monsieur Frédéric HALLEZ, Coordinateur des festivités du Bizet. 

12e objet : Mobilité. Actualisation du Plan Communal de Mobilité (P.C.M.). Phase 3 : Plan d’Actions. 

Approbation. Enquête publique. Lancement. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- de marquer son accord de principe sur le plan d’actions de l’actualisation du Plan 

Communal de Mobilité ; 

- de procéder au lancement d’une enquête publique du 30.05 au 13.07.2025. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 09.07.2002 (1er objet) adoptant le Plan Communal 

de Mobilité (P.C.M.) tel que proposé par les bureaux d’étude associés ISIS et PROJECT 21C ; 

Attendu que près de 20 ans se sont écoulés depuis son adoption et que de nouvelles 

dispositions ont été prises en matière de mobilité ; 

Attendu qu’il y avait dès lors lieu de réviser ledit Plan ; 

Attendu que la Ville peut prétendre à un subside correspondant à maximum 75% du coût du 

marché de services pour la révision du Plan ; 

Attendu que la première étape de cette révision consistait en l’établissement d’un pré-

diagnostic identifiant les thématiques et points problématiques relatifs à la mobilité sur la commune 

et ses environs ; 

Attendu qu’un tel pré-diagnostic avait été élaboré via la consultation de professionnels de la 

mobilité et de figures représentatives de certains secteurs (entreprises, écoles, associations) ; 

Attendu que le pré-diagnostic établi avait reçu l’avis favorable du comité technique géré par 

le Service Public de Wallonie et rassemblant les partenaires « institutionnels » de la mobilité ;  

Vu l’Arrêté Ministériel du Ministre Philippe HENRY, Ministre de l’Environnement, de 

l’Aménagement du territoire et de la Mobilité en date du 28.11.2012 allouant une subvention d’un 

montant de 40.000,00 € à notre Ville afin de permettre l’actualisation du P.C.M. ; 

Attendu que le pré-diagnostic susvisé avait été soumis à la Commission consultative 

Communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité (C.C.A.T.M.) en sa séance du 06.11.2018, 

puis présenté et discuté à la Commission Communale de Sécurité en ses séances des 21.03.2019 et 

27.05.2019 ; 

Attendu que ces commissions avaient visé favorablement ce document ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 17.06.2019 (7ème objet) approuvant le pré-

diagnostic dans le cadre de la révision du P.C.M. ; 
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Attendu que par courrier du 23.09.2020 référencé MI/DSMI/DPM/JMB/CM/2020/33657, le 

Service Public de Wallonie Mobilité avait confirmé la subvention et indiqué que le Cabinet du Ministre 

P. HENRY avait accordé le 26.08.2020 l’autorisation de poursuivre la procédure de désignation d’un 

bureau d’étude chargé de la révision du P.C.M. ; 

Vu le Plan Stratégique Transversal de la Commune acté par le Conseil Communal en séance 

du 16.09.2019 (10ème objet) et plus particulièrement les objectifs stratégiques et opérationnels et les 

actions suivantes : 

O.S.9 : Être une commune qui conçoit et gère sa mobilité de manière durable en tenant 

compte de tous les usagers ; 

O.O.9.1 : Améliorer la mobilité locale ; 

Projet 56 : Poursuivre et finaliser la révision du Plan Communal de Mobilité (en tenant compte 

des axes stratégiques du transfert modal de la voiture individuelle vers d’autres modes de 

déplacement) ; 

O.S.10 : Être une commune qui développe les modes de déplacement alternatifs à la voiture 

traditionnelle individuelle ; 

O.O.10.1 : Augmenter et promouvoir les modes de déplacement propres ou alternatifs ; 

Projet 59 : Densifier et mettre en évidence le réseau des voies « lentes » ; 

Projet 60 : Etudier la possibilité d’améliorer l’offre des transports en commun et partagés ; 

Vu les échanges avec le gestionnaire de notre dossier auprès du S.P.W. - Direction de la 

Planification de la Mobilité desquels il ressort que la subvention pourrait être revue à la hausse ; 

Attendu que le pré-diagnostic a été étoffé afin d’y intégrer les nouveaux grands enjeux 

impliquant la mobilité sur le territoire de la commune, et notamment le nouveau parc urbain à 

Comines qui permettra le transit cycliste ;  

Vu la délibération du Conseil Communal en séance du 26.04.2021 (14e objet) approuvant le 

lancement d’un marché public de services en vue de la désignation d’un Bureau d’études chargé 

de l’actualisation du P.C.M. ; 

 Vu la délibération du Collège Echevinal du 11.010.2021 (52ème objet) désignant l’association 

momentanée BRAT S.R.L. – IRCO S.R.L., représentée par la S.R.L. BRAT, dont le siège est établi rue 

Dautzenberg 43 à 1050 BRUXELLES, pour l’actualisation du Plan Communal de Mobilité de la Ville de 

Comines-Warneton, au prix 63.310,00 € H.T.V.A., soit 76.605,10 € T.V.A.C. ; 

 Attendu que par courrier du 23.12.2021référencé O50004/COM/57097/2021/7780-272/I-MP, 

Monsieur le Gouverneur a informé notre Ville qu’il ne s’opposait pas à l’exécution de la délibération 

susvisée ; 

 Considérant que le marché public de services a été notifié à l’adjudicataire en date du 

03.01.2022 ; 

 Attendu que la mission d’actualisation du P.C.M. inclut 3 phases, soit : 

- phase 1 :  état des lieux et diagnostic ; 

- phase 2 : définition des objectifs ; 

- phase 3 : plan d’actions ; 

 Considérant qu’un Comité technique a été constitué pour le suivi de l’exécution du marché 

de services en y incluant notamment : 

- les CeM ;  

- l’Échevin de la mobilité ;  

- d’autres représentants de la commune (élus et techniciens (mobilité, travaux, urbanisme, 

…) avec, entre autres : la Bourgmestre, l’Échevin des Travaux, le Directeur Général, un 
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représentant du Bureau du Service technique, un représentant du service d’Urbanisme de 

la Ville, un représentant de la Direction Générale ;  

- un représentant de la Zone de Police ;  

- des représentants du S.P.W.-Mobilité & Infrastructure (Direction des Routes de Mons, Voies 

Hydrauliques de Tournai, etc.) ; 

- des représentants du Département de la Stratégie de la Mobilité et de l’Intermodalité ; 

- des représentant du Département de l’exploitation des infrastructures ; 

- des représentants de la Direction des Déplacements doux et de la Sécurité des 

Aménagements de voiries ; 

- des représentant de la Cellule de l’autorité organisatrice des transports ; 

- des représentants de la Cellule ferroviaire ; 

- des représentants du Département de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme ; 

- des représentants des groupes T.E.C. (O.T.W.), De Lijn, Ilévia ; 

- des représentants des groupes S.N.C.B. et INFRABEL ; 

- des représentants du GRACQ, d’ATINGO, de TOUSAPIED ; 

- un représentant de l’Eurométropole, des Intercommunales I.E.G. et IPALLE, de l’A.S.B.L. 

WAPI ; 

- des représentants des communes voisines belges et françaises ; 

- des représentants de la Métropole européenne de Lille (MEL) et de la Province de Flandre 

Occidentale ; 

- etc. ; 

 Considérant que le Comité technique a pour mission : 

- d’assurer la bonne exécution de l’étude conformément aux clauses et conditions du 

cahier spécial des charges ainsi qu'aux orientations qu’il a définies ;  

- d’approuver les différents rapports relatifs à l’étude ;  

- de proposer des réponses aux réactions recueillies dans le cadre de la phase d’information 

(phases 1 et 2) et de l’enquête publique ;  

- de valider le Plan de Mobilité et d’en proposer l’adoption ; 

 Attendu que la phase 1 du P.C.M. a été lancée lors de la première réunion du Comité 

technique du 26.04.2022 et que l’état des lieux du P.C.M. et le diagnostic de la mobilité à Comines-

Warneton ont été présentés à l’assemblée précité lors de la seconde réunion le 24.11.2022 ; 

 Vu la délibération du Collège Échevinal approuvant le procès-verbal de la réunion du Comité 

technique du 24.11.2022 relatif à la phase 1 de l’actualisation du Plan communal de Mobilité de 

notre Ville ; 

 Considérant que la phase 2 (définition des objectifs) de l’actualisation du P.C.M., incluant un 

atelier de co-construction, a été présenté à la Commission Consultative de l’Aménagement du 

Territoire et de la Mobilité (C.C.A.T.M.), à la Commission Communale de Sécurité (C.C.S.) et à la 

Commission Consultative communale Vélo ; 

 Considérant que la phase 2 a été également validée par le Comité technique lors de sa 

réunion du 07.11.2023 ; 

 Vu la décision du Collège Échevinal du 04.03.2024 (58ème objet) : 

- d’approuver le procès-verbal de la réunion du Comité technique du 07.11.2023 relatif à la 

phase 2 de l’actualisation du Plan Communal de Mobilité de notre Ville ; 

- d’approuver la synthèse non technique et de procéder à sa publication dans le mensuel 

« Vivre à Comines-Warneton » et sur le site web de la Ville ; 

 Attendu que la phase 3 a été présentée au Comité technique le 23.04.2025 et que les 

commentaires et propositions ont été pris en considération dans le plan d’actions ; 
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 Considérant que dans le cadre du trajet de participation, la phase 3 a été présentée à la 

C.C.A.T.M. et la C.C.S. lors d’une réunion commune le 13.05.2025 et que les commentaires et 

propositions ont été également été pris en compte dans le plan d’actions ; 

 Vu le projet de plan d’actions ; 

 Attendu que celui-ci doit faire l’objet d’une enquête publique d’une durée de 45 jours 

annoncée par voie d’affichage aux valves communales et par le bais d’une publication dans le 

bulletin local d’informations et dans la presse locale écrite, télévisée et radio sur base de l’article 18 

du décret du 01.04.2004 relatif à la mobilité durable et à l'accessibilité ; 

 Considérant que sur base de ce décret, les documents du P.C.M. doivent être accessibles aux 

heures d’ouverture de l’administration et une réunion d’information doit être organisée ; 

 Considérant que les observations et réclamations déposées dans le cadre de l’enquête 

publique seront traitées et, le cas échéant, intégrées dans le P.C.M. en vue de sa validation finale 

par le Comité technique et de son adoption par la présente assemblée ; 

 Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – De marquer son accord de principe sur le plan d’actions de l’actualisation du Plan 

Communal de Mobilité de Comines-Warneton. 

Art. 2. – De procéder au lancement d’une enquête publique du 30.05 au 13.07.2025. 

Art. 3. – De charger les services de procéder à l’affichage aux valves communales de l’avis 

d’enquête et à sa publication et diffusion dans le respect des dispositions du décret du 01.04.2004 

relatif à la mobilité durable et à l'accessibilité. 

Art. 4. – La présente délibération, accompagnée du dossier en simple expédition, sera transmise pour 

information en : 

- 1 exemplaire à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

- 1 exemplaire à Monsieur Patrice MAINIL, Gestionnaire en charge de notre dossier auprès du 

S.P.W. Mobilité Infrastructures - Direction de la Planification de la Mobilité ; 

- 1 exemplaire à Monsieur Sébastien DAUCHY, Chef de Corps de la Zone de Police locale ; 

- 1 exemplaire, à Madame Amandine ROBERT, Conseillère en Mobilité auprès de la Zone de 

Police Locale ; 

- 1 exemplaire au service Voirie-Mobilité de la Ville. 

13e objet : Biens immobiliers. Acquisition d’une parcelle de terrain sise au lieu-dit « Moulin du Bœuf 

» en vue de l’aménagement d’un complexe footballistique. Promesse de vente. Levée 

d’option. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- d’approuver la promesse de vente signée le 25.04.2025 relative à la vente à la Ville d’une 

parcelle de terrain sise au lieu-dit « Moulin du Bœuf », cadastrée A222, pour une contenance 

de 1ha 65a 80ca, en vue de l’aménagement d’un complexe footballistique pour le prix f de 

623.076,40 € ; 

- de lever l’option relative à cette acquisition. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 
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Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

l’article L1222-1 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu les dispositions de la circulaire du 20.06.2024 relative aux opérations patrimoniales des 

pouvoirs locaux ; 

Considérant la prospection qui a été faite afin de trouver un endroit approprié pour la 

construction d’un complexe footballistique ; 

Qu’après examen de plusieurs possibilités, il a été décidé d’opter pour plusieurs parcelles sises 

au lieu-dit « Tête de Flandre », à proximité du Chemin Vert à 7784 Comines-Warneton, étant donné 

que ces parcelles sont situées en Zone d’Aménagement Communal Concerté (Z.A.C.C.) au plan de 

secteur de Mouscron-Comines approuvé par Arrêté Royal du 17.01.1979 (établissement du plan de 

secteur) entré en vigueur le 17.06.1979 et que ces biens se situent au centre de l’entité, à proximité 

immédiate de la N58A qui traverse le territoire communal de part en part ; 

Vu sa décision du 08.02.2021 (12ème objet a) relative à l’acquisition de plusieurs parcelles de 

terrain en vue de la construction d’un pôle technique et décidant de confier une mission complète 

d’instruction de ce dossier au Comité d’acquisition ; 

Attendu que le Collège Échevinal, en sa séance du 26.06.2023 (85ème objet a), a décidé de 

marquer son accord de principe quant à la proposition émise par Madame la Bourgmestre visant à 

implanter de nouveaux terrains de football à l’arrière du futur pôle technique, le long du Chemin 

Vert vers le Chemin de la Galoppe et de charger le Comité d’Acquisition de mener les négociations 

pour l’acquisition de terrains supplémentaires ; 

Vu la promesse de vente signée le 25.04.2025 par Messieurs Hubert PAREZ (N.N. 49.10.20-

051.60), Vincent PAREZ (N.N. 78.12.31-115.95) et Emmanuel PAREZ 582.10.27-309.91) et relative à la 

vente à la Ville d’une parcelle de terrain sise au lieu-dit « Moulin du Bœuf », cadastrée A222, pour 

une contenance de 1ha 65a 80ca, en vue de l’aménagement d’un complexe footballistique ; 

Considérant qu’en cas de levée de l’option dans le délai fixé – soit 8 mois - la convention se 

réalisera pour le prix ferme et définitif de 623.076,40 € (530.560,00 € de prix de vente, le surplus à titre 

de frais de remploi s’élevant à 16% pour un montant de 84.889,60 € et d’intérêts d’attente s’élevant 

à 1,4375% pour un montant de 7.626,80 €) ; 

Attendu que les crédits nécessaires figurent comme suit au budget communal de l’exercice 

2025, adopté par le Conseil Communal en sa séance du 16.12.2024 (6ème objet) et approuvé, 

moyennant corrections, par arrêté du 10.03.2025 de Monsieur le Gouverneur de la Province de 

Hainaut de références 050004/54010/TG90/2025/000318 : 

Dépenses Recettes 

421/71160:20210023.2025 1.950.000,00 € 421/96151:20210023.2025 1.950.000,00 € 

Considérant que cette dépense est financée par un emprunt ; 

Considérant qu’il s’indique, pour lever l’option sur la promesse, que la présente assemblée se 

prononce à ce sujet ; 

Attendu que la présente décision a une incidence financière supérieure à 30.000,00 € et que, 

conformément aux dispositions de l’article L 1124-40, §1, 3° du Code de la Démocratie Locale et de 

la Décentralisation, l’avis de légalité de la Directrice Financière a été sollicité en date du 07.05.2025 

et remis en date du §§.05.2025 (avis n°§§-2025) ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 
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DÉCIDE, ... : 

Article 1. – D’approuver la promesse de vente signée le 25.04.2025 par Messieurs Hubert PAREZ (N.N. 

49.10.20-051.60), Vincent PAREZ (N.N. 78.12.31-115.95) et Emmanuel PAREZ 582.10.27-309.91) et 

relative à la vente à la Ville d’une parcelle de terrain sise au lieu-dit « Moulin du Bœuf », cadastrée 

A222, pour une contenance de 1ha 65a 80ca, en vue de l’aménagement d’un complexe 

footballistique pour le prix de 623.076,40 € (530.560,00 € de prix de vente, le surplus à titre de frais de 

remploi s’élevant à 16% pour un montant de 84.889,60 € et d’intérêts d’attente s’élevant à 1,4375% 

pour un montant de 7.626,80 €). 

Art. 2. – De lever l’option relative à cette acquisition. 

Art. 3. – De transmettre la présente décision : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire, accompagnée de 

la promesse de convention d’indemnités locatives ;  

- au Comité d’Acquisition de Mons, rue du Joncquois, 118 à 7000 Mons ; 

- à Madame la Directrice Financière, pour souscription de l’emprunt ; 

- au service Comptabilité. 

14e objet : U.R.E.B.A. exceptionnel 2022 – Vague 1. Appel à projets exceptionnel 2022 pour 

l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments publics. Rénovation 

énergétique et réaménagement de l’Hôtel de Ville de Comines sis Place Sainte-Anne, 21 

à 7780 Comines-Warneton. Marché public de travaux. Projet, cahier spécial des charges, 

métrés, plans et avis de marché. Approbation. Fixation du mode de passation et des 

critères de sélection. Arrêt. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil, dans le cadre des travaux de rénovation énergétique et 

de réaménagement de l’Hôtel de Ville de Comines sis Place Sainte-Anne, 21 à 7780 Comines-

Warneton, d’approuver les projet, cahier spécial des charges, plans, métrés et annexes réalisés par 

l’auteur de projet, la S.R.L. Architecture & Urbanisme BRUYERE and PARTNERS ainsi que le Plan 

Sécurité-Santé et l’avis de marché, d’approuver le devis de ce marché de travaux estimé à 

2.321.990,00 € T.V.A.C. (valeur indicative), de retenir pour ce marché la procédure ouverte comme 

mode de la passation de marché et de fixer les critères de la sélection qualitative  

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

l’article L 1222-3 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés 

de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment son article 36, 

§1er, relatif à la procédure ouverte ; 

Vu les dispositions de la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies 

de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures ; 

Vu les dispositions de l’Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 

de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures ; 

Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modification ultérieures ; 
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Vu le Plan Stratégique Transversal de la législature 2018-2024, arrêté par le Conseil Communal 

en séance du 16.09.2019 (10ème objet) et plus particulièrement les objectifs stratégiques et 

opérationnels et les actions suivantes : 

O.S.7 : Être une commune qui réduit ses émissions de gaz à effet de serre et fait face aux 

conséquences du réchauffement climatique ; 

O.O.7.1 : Améliorer la Performance Énergétique des Bâtiments ; 

Projet 45 : Poursuivre l’isolation des bâtiments publics (U.R.E.B.A.) ; 

Vu l’appel à projets « U.R.E.B.A. exceptionnel 2022 » lancé par le Gouvernement Wallon pour 

la rénovation énergétique des bâtiments publics ; 

Vu l’opportunité pour notre Ville d’introduire une demande de subvention pour l’amélioration 

énergétique de l’Hôtel de Ville de Comines ; 

Considérant qu’une candidature a été introduite pour notre Ville par le Responsable Energie 

concernant le bâtiment sis Place Sainte-Anne 21 à 7780 Comines-Warneton ; 

Vu le courrier daté du 16.02.2023 émanant du Service Public de Wallonie Territoire, Logement, 

Patrimoine, Energie, référencé DEBD/BD/UREBA/CW/2023/004308, informant notre Ville qu’une 

subvention de 207.289,23 € lui a été octroyée dans le cadre de l’appel à projets susvisé ;  

Considérant que le montant estimé initial des travaux à mettre en œuvre dans le cadre de cet 

appel à projets s’élevait à 358.505,52 € H.T.V.A., soit 433.791,70 € T.V.A.C. et que l’étendue des 

travaux se présentait comme suit : 

• l’isolation des parois, majoritairement par l’extérieur ; 

• la rénovation et isolation complète des plates-formes ; 

• le remplacement de certaines menuiseries extérieures ; 

• l’installation d’un système de ventilation avec récupération de chaleur ; 

Attendu que les travaux doivent être réceptionnés au plus tard le 30.06.2026 ; 

 Considérant que dans le cadre de ce dossier, il y avait lieu de désigner un auteur de projet 

chargé de l’étude et du suivi des travaux susmentionnés ;  

Vu la décision du Collège Échevinal en séance du 20.11.2023 (44ème objet) de désigner, au 

terme d’un marché public de services passé par procédure négociée directe avec publication 

préalable, la S.R.L. Architecture & Urbanisme BRUYERE and PARTNERS, ayant son siège Boulevard 

Eisenhower 107 à 7500 TOURNAI, pour l’étude et le suivi des travaux de rénovation énergétique de 

l’Hôtel de Ville de Comines sis Place Sainte-Anne 21 à 7780 COMINES-WARNETON, pour un montant 

total de 30.114,46 € H.T.V.A. ou 36.438,50 € T.V.A.C., soit 8,40 % du montant total des travaux (soit un 

montant de 26.350,16 € H.T.V.A. ou 7,35% du montant total des travaux pour la tranche ferme et un 

montant de 3.764,31 € H.T.V.A. ou 1,05 % du montant total des travaux pour la tranche 

conditionnelle) ; 

Attendu que la délibération susvisée est devenue exécutoire par expiration du délai de tutelle 

en date du 30.01.2024 et que dès lors, le marché a été notifié à l’adjudicataire ; 

Vu la décision du Collège Échevinal en séance du 19.02.2024 (52ème objet) de passer 

commande de la tranche conditionnelle auprès de la S.R.L. Architecture & Urbanisme BRUYERE and 

PARTNERS, ayant son siège Boulevard Eisenhower 107 à 7500 TOURNAI, dans le cadre du marché 

public de services pour l’étude et le suivi des travaux de rénovation énergétique de l’Hôtel de Ville 

de Comines sis Place Sainte-Anne 21 à 7780 COMINES-WARNETON, pour un montant total de 3.764,31 

€ H.T.V.A. ou 1,05 % du montant total des travaux ; 

Considérant que le marché a été notifié à l’auteur de projet en date du 19.02.2024 ; 
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Considérant que la Ville a émis le souhait (par mail de Madame la Présidente en date du 

08.04.2024 à la suite d’une discussion ayant eu lieu le même jour en séance du Collège Échevinal en 

ce qui concerne le réaménagement du rez-de-chaussée de l’Hôte de Ville) d’étendre le site de 

l’Hôtel de Ville de Comines (intégration du bâtiment sis 2 rue de Warneton) et de réorganiser les 

espaces dédiés aux services à la population et au personnel communal de l’Hôtel de Ville ; 

Attendu que le projet de réorganisation des espaces influence directement les travaux de 

rénovation énergétique de l’Hôtel de Ville de Comines, notamment par le fait que : 

- le système de ventilation doit être installé et réglé selon les volumes existants ou prévus, il 

dépend donc de la réorganisation des espaces prévus ultérieurement ; 

- l’isolation de la façade doit être réalisée par l’intérieur ; toutes les techniques spéciales 

(chauffage, électricité, réseau) situées en façade devront ainsi être démontées et 

remontées/rénovées et il serait dommageable d’être amené à devoir modifier à nouveau 

ces techniques spéciales lors de la réorganisation de l’Hôtel de Ville ; 

- les plafonds et installations d’éclairage doivent être démontés et remontés/rénovés dans le 

cadre du présent marché et il serait dommageable de devoir les démolir dans un proche 

futur pour la réorganisation de l’Hôtel de Ville ; 

Considérant qu’il y avait lieu : 

- de procéder rapidement aux études et travaux de réaménagement de l’Hôtel de Ville, 

simultanément aux études et travaux menés pour la rénovation énergétique du bâtiment, 

ces derniers étant soumis à délais au vu de la subvention « U.R.E.B.A. exceptionnel » ; 

- d’assurer le suivi des travaux de gros œuvre qu’implique la réorganisation de l’Hôtel de Ville, 

simultanément au suivi des travaux du gros œuvre exécutés dans le cadre du dossier de 

rénovation énergétique ; 

- de combiner l’intervention sur les techniques spéciales, dans le cadre de l’isolation de la 

façade de l’Hôtel de Ville, avec les travaux de techniques spéciales à prévoir dans le cadre 

de la réorganisation de l’Hôtel de Ville ; 

Considérant que la partie arrière du site de l’Hôtel de Ville (annexe occupée par les services 

Urbanisme, Environnement, Planification d’Urgence/Assurances, Courrier/Réception) sera 

réorganisée indépendamment du bâtiment principal du site, par l’architecte communale ; 

Attendu que les travaux de réorganisation du bâtiment principal de l’Hôtel de Ville ont été 

estimés par l’auteur de projet dans une fourchette comprise entre 250.000,00 € et 350.000,00 € 

H.T.V.A. ; 

Considérant que la réorganisation précitée inclut notamment : 

- un accueil plus filtrant et sécurisé ; 

- un guichet unique remanié ; 

- une salle d’attente ; 

- des guichets ouverts à la population plus spacieux et plus confidentiels ; 

Vu la décision du Collège Échevinal du 08.08.2024 (48ème objet) : 

- d’approuver l’avenant n°1 relatif à l’étude du réaménagement de l’Hôtel de Ville du suivi 

des travaux de gros œuvre et des installations de chauffage, complémentairement au 

marché de services pour l’étude et le suivi des travaux de rénovation énergétique de l’Hôtel 

de Ville de Comines ; 

- d’approuver l’augmentation du coût engendré par cet avenant n°1, soit un montant 

forfaitaire de 15.000,00 € H.T.V.A. ou 18.150,00 € T.V.A.C. pour les services complémentaires, 

soit 49,80 % du montant total initial du marché ; 

- d’octroyer un délai complémentaire de 95 jours ouvrables pour la phase avant-projet et de 

10 jours ouvrables pour la phase projet dans le cadre de la réalisation de ces études de 

travaux supplémentaires ; 
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- de donner délégation à Madame la Bourgmestre ainsi qu’à Monsieur le Directeur Général – 

ou leur remplaçant respectif – pour signer cet avenant pour le compte de la Ville ; 

Considérant que l’ensemble des bâtiments du site (bâtiment principal – étages inclus - et son 

extension arrière, bâtiment situé dans la cour intérieure) sont concernés par les travaux 

d’amélioration énergétique (isolation, menuiseries extérieures, VMC et travaux induits aux faux-

plafonds) ; 

Considérant que les modifications intérieures pour le bâtiment principal et son extension, ainsi 

que les étages, incluent des changements au gros-œuvre, aux réseaux électriques et datas, ainsi 

qu’aux réseaux de distribution et d’émission de chauffage, ces travaux sont inclus dans l’avenant 

au marché de services ; 

Considérant que les travaux d’aménagement dans le bâtiment situé dans la cour intérieure 

(futurs sanitaires, réfectoire, cuisine, local photocopieuse, terrasse, etc.) seront pris en charge par les 

services communaux, tout comme certaines finitions intérieures pour tous les bâtiments concernés 

par les travaux : ragréage ponctuel d’enduits (nouvelles baies intérieures), ragréage et/ou pose de 

nouveau carrelage, réseaux électriques de l’extension du bâtiment principal et de l’étage (bureau 

de la Direction Générale), cloisons dans le bâtiment situé dans la cour intérieure, etc. ; 

Vu la décision du Collège Échevinal du 28.10.2024 (49ème objet) : 

- d’approuver les plans, note et rapport de réunion d’avant-projet pour la rénovation 

énergétique de l’Hôtel de Ville de Comines, moyennant quelques remarques minimes ; 

- d’approuver l’estimation des travaux en phase avant-projet au montant total de 1.378.343,80 

€ H.T.V.A., soit 1.667.796,00 € T.V.A.C. ; 

- de passer commande du dossier « permis d’urbanisme » ; 

- de charger la Cellule Budget d’adapter les crédits ad hoc relatifs aux honoraires et travaux 

lors de l’élaboration du budget initial de l’exercice 2025, sur base du montant estimé des 

travaux en phase « avant-projet » ; 

Considérant que le dossier de demande de permis d’urbanisme a été déposé auprès de la 

Direction de Mons du Département des Permis et Autorisations, qu’il est en cours d’instruction et que 

l’enquête publique débutera au 13.05.2025 pour se terminer le 27.05.2025 ; 

Vu les projet, cahier des charges, plans, métré et annexes établis par l’auteur de projet ; 

Considérant que les travaux incluent, de manière générale : 

- pour la partie rénovation énergétique : 

o l’isolation des parois verticales par l’extérieur ou l’intérieur (entre autres pour la façade 

répertoriée par l’Agence Wallonne du Patrimoine côté Place Sainte-Anne) ; 

o le remplacement des menuiseries extérieures avec triple vitrage ; 

o l’isolation des toitures plates et le remplacement de l’étanchéité ; 

o la réfection et l’isolation des sols et le remplacement des revêtements ; 

o l’isolation du plancher et création d’un local VMC dans les combles ;  

o l’isolation des pieds de mur ; 

o l’étanchéité à l’air de l’ensemble ; 

o le traitement de l’humidité ascensionnelle ; 

o l’installation d’un système de ventilation mécanique double-flux ; 

o l’adaptation ou la création de certaines baies ; 

o la pose d’un nouveau parement extérieur ; 

o le remplacement de la structure d’une partie des toits plats ; 

- pour la partie réaménagement : 

o la réorganisation d’une partie des locaux du rez-de-chaussée de l‘hôtel de ville ; 

o le remplacement des réseaux de distribution et d’émission de chauffage ; 

o le remplacement des réseaux d’électricité et datas ; 

o l’installation d’une nouvelle détection incendie ; 
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o l’adaptation et/ou la création de nouveaux guichets (sécurisés ou non) ; 

o l’adaptation et/ou le remplacement des menuiseries intérieures ; 

o la création d’un auvent extérieur dans la cour et la pose d’un nouvel escalier de 

secours ; 

o la réalisation de finitions diverses (carrelage, faux-plafonds, …) ; 

o une partie des travaux de parachèvement des locaux (les enduits et les peintures 

seront réalisés en régie communale) ; 

o la rehausse des toitures plates à l’arrière ; 

o la création d’une nouvelle dalle de sol ; 

o la démolition d’annexes ; 

Vu le Plan de sécurité-santé rédigé par le Coordinateur Sécurité-Santé de la Ville ; 

Vu l’avis de marché établi par la Direction Générale ; 

Considérant que les travaux sont estimés au montant total de 1.919.000,00 € H.T.V.A., soit 

2.321.990,00 € T.V.A.C. ; 

Attendu que dans le cadre de la subvention U.R.E.B.A., un délai contraignant pour la fin des 

travaux a été fixé, que ces travaux sont de natures diverses et qu’il est indispensable que ces 

interventions soient réalisées de manière globale et intégrée afin d’aboutir à un résultat de qualité 

en respectant le délai imparti par le subside ; 

Considérant que l’intérêt de travailler avec une seule entreprise permettra une parfaite 

coordination des différents corps de métier et facilitera les interactions avec le pouvoir adjudicateur ; 

Considérant qu’il est donc préférable de ne pas allotir le marché public de travaux car la 

nécessité de coordonner les adjudicataires des différents lots risquerait de compromettre gravement 

la bonne exécution du marché, la subdivision aurait un impact néfaste sur les délais de chantier ; 

Attendu que les crédits pour ce projet ont été adaptés lors de la modification budgétaire n°1 

de l’année 2025, adoptée par le Conseil Communal en séance du 24.04.2025 (13ème objet), 

actuellement soumise, en vue de son approbation, à l’examen des services de Monsieur le 

Gouverneur de la Province de Hainaut, comme suit : 

Projet 20230061 – UREBA - Maintenance extraordinaire de l’Hôtel de Ville de Comines & 

Honoraires 

Article Libellé Crédit budgétaire 2025 

104/72460:20230061.2023 UREBA - Maintenance 

extraordinaire de l’Hôtel de Ville de 

Comines et honoraires 

127.235,85 € 

104/72460:20230061.2025 UREBA - Maintenance 

extraordinaire de l’Hôtel de Ville de 

Comines et honoraires 

2.262.965,40 € 

104/96151:20230061.2025 Emprunts commune à contracter 2.185.131,41 € 

Attendu que la présente décision a une incidence financière supérieure à 30.000,00 € et que, 

conformément aux dispositions de l’article L 1124-40, §1, 3° du Code de la Démocratie Locale et de 

la Décentralisation, l’avis de légalité de la Directrice Financière a été sollicité en date du 14.05.2025 

et remis en date du xx.05.2025 sous le n°xx-2025 ; 

Considérant que les crédits complémentaires nécessaires seront prévus lors de la modification 

budgétaire n°2 de 2025 ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 
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Article 1. - D’approuver les projet, cahier spécial des charges, plans, métrés et annexes réalisés par 

l’auteur de projet, la S.R.L. Architecture & Urbanisme BRUYERE and PARTNERS, et relatifs aux travaux 

de rénovation énergétique et de réaménagement de l’Hôtel de Ville de Comines sis Place Sainte-

Anne, 21 à 7780 COMINES-WARNETON. 

Art. 2. – D’approuver le devis de ce marché de travaux arrêté comme suit : 

Lot unique 1.919.000,00 € H.T.V.A. 

T.V.A. 21% 402.990,00 € 

Total  2.321.990,00 € T.V.A.C. 

Art. 3. - Les montants repris à l’article 2 n’ont qu’une valeur indicative sans plus. 

Art. 4. - De retenir pour ce marché la procédure ouverte sur base des dispositions des articles 36 et 

71 de la loi du 17.06.2016 relative aux marchés et de celles des articles 67 à 70 de l’A.R. du 18.04.2017 

relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 

Art. 5. – D’approuver le Plan de Sécurité-Santé. 

Art. 6. - D’approuver l’avis de marché rédigé à cet effet. 

Art. 7. – Dans le cadre de la sélection qualitative, les soumissionnaires fourniront les documents 

suivants : 

• droit d’accès :  

- par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire 

atteste sur l’honneur qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 

à 69 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

• aptitudes professionnelles : 

- la preuve de l’agréation d’entrepreneur en catégorie D, classe 5, pour autant que le 

montant de l’offre l’exige. 

Art. 8. – De charger la Cellule Budget de prévoir les crédits complémentaires nécessaires et d’y 

inclure une somme réserve de 15% sur le montant estimé des travaux. 

Art. 9. – De charger la Cellule Budget de prévoir les crédits complémentaires pour les honoraires et 

le Service Comptabilité de procéder à l’engagement pour les honoraires d’auteur de projet afin 

d’atteindre 8,40 % du montant total des travaux estimés, et de prévoir une somme de réserve 

équivalente à 10% du montant total de ces honoraires. 

Art. 10. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente 

délibération. 

Art. 11. – La présente délibération, en simple expédition, sera transmise en : 

• 3 exemplaires à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, accompagnée du dossier 

complet ; 

• 1 exemplaire à Madame Céline MAES, Directrice Financière, pour information ; 

• 1 exemplaire à la Cellule Budget de notre Ville, pour suites voulues ; 

• 1 exemplaire au service Comptabilité de notre Ville, pour suites voulues ; 

• 1 exemplaire à Monsieur Jean-Baptiste VERSCHAEVE, Responsable Énergie de notre Ville, pour 

suites voulues ; 

• 1 exemplaire à Monsieur Philip VERSCHUERE, Coordinateur Santé-Sécurité de notre Ville, pour 

suites voulues. 
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15e objet : U.R.E.B.A. exceptionnel 2022 – Vague 1. Appel à projets exceptionnel 2022 pour 

l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments publics. Rénovation 

énergétique et réaménagement du bâtiment sis rue des Arts, 3 à 7780 Comines-

Warneton, occupé par le Musée de la Rubanerie Cominoise et le dojo. Marché public 

de travaux. Projet, cahier spécial des charges, métrés, plans et avis de marché. 

Approbation. Fixation du mode de passation et des critères de sélection. Arrêt. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil, dans le cadre des travaux de rénovation énergétique et 

de réaménagement du bâtiment sis rue des Arts, 3 à 7780 COMINES-WARNETON, d’approuver les 

projet, cahier spécial des charges, plans, métrés et annexes réalisés par l’auteur de projet, la S.R.L. 

Architecture & Urbanisme BRUYERE and PARTNERS ainsi que le Plan de Sécurité-Santé et l’avis de 

marché, d’approuver le devis de ce marché de travaux estimé à 2.140.792,06 € T.V.A.C. (valeur 

indicative), de retenir pour ce marché la procédure ouverte comme mode de passation des 

marchés publics dans les secteurs classiques et de fixer les critères de sélection qualitative, les 

soumissionnaires fourniront les documents suivants : 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

l’article L 1222-3 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés 

de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment son article 36, 

§1er, relatif à la procédure ouverte ; 

Vu les dispositions de la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies 

de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures ; 

Vu les dispositions de l’Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 

de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures ; 

Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modification ultérieures ; 

Vu le Plan Stratégique Transversal de la législature 2018-2024, arrêté par le Conseil Communal 

en séance du 16.09.2019 (10ème objet) et plus particulièrement les objectifs stratégiques et 

opérationnels et les actions suivantes : 

O.S.7 : Être une commune qui réduit ses émissions de gaz à effet de serre et fait face aux 

conséquences du réchauffement climatique ; 

O.O.7.1 : Améliorer la Performance Énergétique des Bâtiments ; 

Projet 45 : Poursuivre l’isolation des bâtiments publics (U.R.E.B.A.) ; 

Vu l’appel à projets « U.R.E.B.A. exceptionnel 2022 » lancé par le Gouvernement Wallon pour 

la rénovation énergétique des bâtiments publics ; 

Vu l’opportunité pour notre Ville d’introduire une demande de subvention pour l’amélioration 

énergétique du bâtiment occupé par le Musée de la Rubanerie Cominoise et le Dojo (ex-salle des 

Marmousets) sis rue des Arts 3 à 7780 Comines-Warneton ; 

Considérant qu’une candidature a été introduite pour notre Ville par le responsable Énergie 

concernant le bâtiment susvisé ; 
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Vu la décision du Collège Échevinal du 20.11.2023 (45ème objet) de désigner la S.R.L. 

Architecture & Urbanisme BRUYERE and PARTNERS, ayant son siège Boulevard Eisenhower 107 à 7500 

TOURNAI, pour l’étude et le suivi des travaux de rénovation énergétique du bâtiment sis rue des Arts 

3 à 7780 COMINES-WARNETON, pour un montant total de 38.431,97 € H.T.V.A. ou 46.502,68 € T.V.A.C., 

soit 7,90 % du montant total des travaux ; 

Attendu que la délibération susvisée est devenue exécutoire par expiration du délai de tutelle 

en date du 30.01.2024 et que dès lors, le marché a été notifié à l’adjudicataire ; 

Considérant que le marché a été notifié à l’auteur de projet en date du 19.02.2024 ; 

Attendu que la Ville a procédé à l’acquisition d’une parcelle contiguë au bâtiment sis rue des 

Arts, 3, consistant en un hangar, en vue de l’extension du Musée de la Rubanerie Cominoise ; 

Considérant que l’auteur de projet a été sollicité afin de prendre également en compte les 

travaux de rénovation énergétique et de réaménagement du hangar susvisé, et qu’un avenant en 

ce sens sera établi ; 

Considérant qu’outre les travaux d’isolation du bâtiment (murs et toitures), de remplacement 

des menuiseries extérieures et de ventilation, le hangar fera notamment l’objet des travaux suivants : 

- terrassements et dépollution éventuelle du sol existant (étude en cours) ; 

- création d’une dalle de sol et isolation de celle-ci avec finition en béton lissé ; 

- traitement des pieds de murs ; 

- extension des réseaux électrique, de chauffage et d’éclairage ; 

- création d’un local technique pour la VMC de l’ensemble du site ; 

- percement d’une baie pour l’évacuation du local (sur base de l’avis de la Zone de secours) ; 

- finitions des parois ; 

Attendu que des démarches sont en cours en vue d’obtenir l’accord des propriétaires voisins 

pour la pose d’une isolation par l’extérieure ; 

Vu la décision du Collège Échevinal du 28.10.2024 (50ème objet) : 

- d’approuver les plans, note et rapport de réunion d’avant-projet pour la rénovation 

énergétique du bâtiment sis rue des Arts, 3 à 7780 Comines, moyennant quelques remarques 

minimes ; 

- d’approuver l’estimation des travaux en phase avant-projet au montant total de 1.195.569,50 

€ H.T.V.A., soit 1.446.639,10 € T.V.A.C.; 

- de passer commande du dossier « permis d’urbanisme » ; 

- de charger la Cellule Budget d’adapter les crédits ad hoc relatifs aux honoraires et travaux 

lors de l’élaboration du budget initial de l’exercice 2025, sur base du montant estimé des 

travaux en phase « avant-projet » ; 

Considérant que le dossier de demande de permis d’urbanisme a été déposé auprès de la 

Direction de Mons du Département des Permis et Autorisations et qu’il est en cours d’instruction ; 

Vu les projet, cahier des charges, plans, métré et annexes établis par l’auteur de projet ; 

Considérant que les travaux incluent, de manière générale : 

- pour la rénovation énergétique : 

o l’isolation extérieure des parois verticales par l’intérieur ou par l’extérieur ; 

o l’isolation par l’intérieur des parois contigües à des constructions mitoyennes ; 

o l’isolation des toitures à versants et la couverture en tuiles (suivant calepinage pour 

musée et aléatoire pour le dojo) ; 

o la réalisation des nouveaux parements en tuiles (suivant calepinage pour musée et 

aléatoire pour le dojo) ; 
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o la réalisation des nouveaux parements en ardoises artificielles au-dessus des parcelles 

voisines (ép. Max du complexe de 24cm suivant accord avec propriétaires 

concernés) ; 

o l’isolation + revêtement dalle de sol en béton lissé « hangar » ; 

o l’isolation des pieds de mur ; 

o le remplacement des menuiseries extérieures avec triple vitrage (y compris nouvelle 

verrière dojo) ; 

o l’étanchéité à l’air de l’ensemble ; 

o le traitement de l’humidité ascensionnelle ; 

o l’installation d’un système de ventilation mécanique double-flux ; 

o la pose d’un nouveau parement extérieur ; 

o l’adaptation et/ou l’obturation de certaines baies ; 

- le gros-œuvre avec création, modification ou suppression de baies ; 

- l’adaptation de la charpente du hangar ; 

- l’adaptation des descentes d’eaux pluviales ; 

- le renforcement de la charpente abritant le dojo ; 

- la création d’un local VMC dans le « hangar » ; 

- l’installation et le raccordement d’un système de ventilation mécanique double-flux et son 

réseau de distribution et de bouches ainsi que tous ses accessoires et raccordements ; 

- pour le réaménagement : 

o l’aménagement du local « hangar » en partie pour étendre l’espace d’exposition du 

musée et en partie d’un local technique ; 

o la mise aux normes incendie du bâtiment (compartimentage – cloisonnement et 

portes -, extension détection, réaction au feu des parois et finition des rampants de 

toiture, …) ; 

o le renforcement de la résistance au feu de certains éléments (charpente 

notamment) ; 

o le renforcement structurel du plancher de l’estrade, situé au-dessus du niveau semi-

enterré (plots de fondation, colonnes, poutres de renfort, …) ; 

o l’adaptation des techniques spéciales (électricité / chauffage) dans les zones isolées 

par l’intérieur ; 

Vu le Plan de sécurité-santé rédigé par le Coordinateur Sécurité-Santé de la Ville ; 

Vu l’avis de marché établi par la Direction Générale ; 

Considérant que les travaux sont estimés au montant total de 1.769.249,64 € H.T.V.A., soit 

2.140.792,05 € T.V.A.C. ; 

Attendu que dans le cadre de la subvention U.R.E.B.A., un délai contraignant pour la fin des 

travaux a été fixé, que ces travaux sont de natures diverses et qu’il est indispensable que ces 

interventions soient réalisées de manière globale et intégrée afin d’aboutir à un résultat de qualité 

en respectant le délai imparti par le subside ; 

Considérant que l’intérêt de travailler avec une seule entreprise permettra une parfaite 

coordination des différents corps de métier et facilitera les interactions avec le pouvoir adjudicateur ; 

Considérant qu’il est donc préférable de ne pas allotir le marché public de travaux car la 

nécessité de coordonner les adjudicataires des différents lots risquerait de compromettre gravement 

la bonne exécution du marché, la subdivision aurait un impact néfaste sur les délais de chantier ; 

Attendu que les crédits pour ce projet ont été adaptés lors de la modification budgétaire n°1 

de l’année 2025, adoptée par le Conseil Communal en séance du 24.04.2025 (13ème objet), 

actuellement soumise, en vue de son approbation, à l’examen des services de Monsieur le 

Gouverneur de la Province de Hainaut, comme suit : 

Projet 20230062 – UREBA - Maintenance extraordinaire bâtiment sis rue des Arts 3 & Honoraires 
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Article Libellé Crédit budgétaire 2025 

104/72460:20230062.2023 UREBA - Maintenance 

extraordinaire bâtiment sis rue des 

Arts 3 & Honoraires 

100.630,05 € 

104/72460:20230062.2025 UREBA - Maintenance 

extraordinaire bâtiment sis rue des 

Arts 3 & Honoraires 

2.008.335,00 € 

104/96151:20230062.2023 Emprunts commune à contracter 63.131,25 € 

104/96151:20230062.2025 Emprunts commune à contracter 1.729.852 ,69 € 

Attendu que la présente décision a une incidence financière supérieure à 30.000,00 € et que, 

conformément aux dispositions de l’article L 1124-40, §1, 3° du Code de la Démocratie Locale et de 

la Décentralisation, l’avis de légalité de la Directrice Financière a été sollicité en date du 14.05.2025 

et remis en date du xx.05.2025 sous le n°xx-2025 ; 

Considérant que les crédits complémentaires nécessaires seront prévus lors de la modification 

budgétaire n°2 de 2025 ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - D’approuver les projet, cahier spécial des charges, plans, métrés et annexes réalisés par 

l’auteur de projet, la S.R.L. Architecture & Urbanisme BRUYERE and PARTNERS, et relatifs aux travaux 

de rénovation énergétique et de réaménagement du bâtiment sis rue des Arts, 3 à 7780 COMINES-

WARNETON. 

Art. 2. – D’approuver le devis de ce marché de travaux arrêté comme suit : 

Lot unique 1.769.249,64 € H.T.V.A. 

T.V.A. 21% 371.542,42 € 

Total  2.140.792,06 € T.V.A.C. 

Art. 3. - Les montants repris à l’article 2 n’ont qu’une valeur indicative sans plus. 

Art. 4. - De retenir pour ce marché la procédure ouverte sur base des dispositions des articles 36 et 

71 de la loi du 17.06.2016 relative aux marchés et de celles des articles 67 à 70 de l’A.R. du 18.04.2017 

relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 

Art. 5. – D’approuver le Plan de Sécurité-Santé. 

Art. 6. - D’approuver l’avis de marché rédigé à cet effet. 

Art. 7. – Dans le cadre de la sélection qualitative, les soumissionnaires fourniront les documents 

suivants : 

• droit d’accès :  

- par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire 

atteste sur l’honneur qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 

69 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

• aptitudes professionnelles : 

- la preuve de l’agréation d’entrepreneur en catégorie D, classe 5, pour autant que le 

montant de l’offre l’exige. 
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Art. 8. – De charger la Cellule Budget de prévoir les crédits complémentaires nécessaires et d’y 

inclure une somme réserve de 15% sur le montant estimé des travaux. 

Art. 9. – De charger la Cellule Budget de prévoir les crédits complémentaires pour les honoraires et 

le Service Comptabilité de procéder à l’engagement pour les honoraires d’auteur de projet afin 

d’atteindre 7,90 % du montant total des travaux estimés, et de prévoir une somme de réserve 

équivalente à 10% du montant total de ces honoraires. 

Art. 10. – De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l’exécution de la présente 

délibération. 

Art. 11. – La présente délibération, en simple expédition, sera transmise en : 

• 3 exemplaires à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, accompagnée du dossier 

complet ; 

• 1 exemplaire à Madame Céline MAES, Directrice Financière, pour information ; 

• 1 exemplaire à la Cellule Budget de notre Ville, pour suites voulues ; 

• 1 exemplaire au service Comptabilité de notre Ville, pour suites voulues ; 

• 1 exemplaire à Monsieur Jean-Baptiste VERSCHAEVE, Responsable Énergie de notre Ville, pour 

suites voulues ; 

• 1 exemplaire à Monsieur Philip VERSCHUERE, Coordinateur Santé-Sécurité de notre Ville, pour 

suites voulues ; 

• 1 exemplaire à Madame Chantal BERTOUILLE, Présidente du Musée de la Rubanerie cominoise, 

pour information ; 

• 1 exemplaire à Monsieur Martin LESUR, Directeur de l’A.S.B.L. A.G.I.S.C., pour information. 

16e objet : GOLDEN PALACE. Exploitation par la S.R.L. DEVOMAS d’un établissement de jeux de 

hasard de classe II Place du Marché, 40 à 7783 Comines-Warneton. Convention. 

Approbation. Délégation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- d’approuver les termes de la convention à conclure avec la S.R.L. DEVOMAS, dont le siège 

est établi Avenue des Croix de Guerre, 120 à 1120 Bruxelles, relative à l’exploitation d’un 

établissement de jeux de hasard de classe II dans l’immeuble sis Place du Marché, 40 à 7783 

Comines-Warneton ; 

- de donner délégation à Madame Alice LEEUWERCK et à Monsieur Cédric VANYSACKER, 

respectivement Bourgmestre et Directeur Général – ou à leur remplaçant respectif – pour 

signer cette convention au nom de la Ville. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

l’article L 1122-30 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu les dispositions de la loi du 07.05.1999 sur les jeux de hasard, les établissements de jeux de 

hasard et la protection du joueur ; 

Vu les dispositions de l’A.R. du 22.12.2000 relatif au fonctionnement et à l’administration des 

établissements de jeux de hasard de classe II, aux modalités des demandes et à la forme de la 

licence de classe B ; 

Vu la demande introduite le 24.04.2023 par Monsieur Massimo MENEGALLI, Administrateur de 

la société GOLDEN PALACE, relative à la conclusion d’une convention relative à l’exploitation, par 
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la S.R.L. DEVOMAS, dont le siège est établi Avenue des Croix de Guerre, 120 à 1120 BRUXELLES, d’un 

établissement de jeux de hasard de classe II, sous licence de classe B, dans l’immeuble sis rue 

d’Armentières, 353 à 7783 Comines-Warneton ; 

Vu sa décision du 26.06.2023 (29ème objet) d’accorder la convention susvisée ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 26.02.2025 confirmant la décision du Collège Échevinal du 28.10.2024 

(17ème objet) refusant la demande permis unique de classe 2 sollicité en vue de la transformation de 

d’un commerce en salle de jeux et suppression d’un logement à l’adresse susvisée ;  

Vu la demande introduite le 14.11.2024 par Monsieur Massimo MENEGALLI, Administrateur de 

la société GOLDEN PALACE, en vue de l’exploitation par la S.R.L. DEVOMAS susmentionnée, d’un 

établissement de jeux de hasard de classe II, sous licence de classe B, dans l’immeuble sis Place du 

Marché, 40 à 7783 Comines-Warneton ; 

Vu la décision prise par le Collège Échevinal du 17.03.2025 (8ème objet a) de marquer son 

accord de principe quant à l’exploitation d’un tel établissement dans l’immeuble sis Place du 

Marché, 40 à 7783 Comines-Warneton, cette décision étant subordonnée à ce que le projet sis rue 

d’Armentières, 353 soit revu et permette l’établissement d’un commerce au rez-de-chaussée de 

l’immeuble ; 

Vu l’engagement en ce sens daté du 04.04.2025 et parvenu à l’Administration Communale le 

11.05.2025 ; 

Attendu qu’il s’agit ici de marquer son accord, vu l’octroi préalable d’une convention, sur le 

changement de lieu d’exploitation ; 

Attendu que l’exploitant, pour l’obtention de son autorisation de classe B, doit introduire une 

demande auprès de la Commission des Jeux de Hasard, accompagnée d’un avis du Bourgmestre 

et d’une copie de la convention qui a été conclue avec lui ; 

Attendu que, pour obtenir une autorisation, l’établissement de jeux, en application de l’article 

36.4 de la loi susmentionnée, ne peut se trouver à proximité d’établissements d’enseignement, 

d’hôpitaux, d’endroits fréquentés par des jeunes, de lieux de culte et de prisons ; 

Attendu que la loi a donné la possibilité aux communes de déterminer de manière 

discrétionnaire les termes « à proximité de », ce qui est d’ailleurs confirmé dans les travaux 

préparatoires (Parl. St. Senaat, 1998-1999, nr. 1-419/17, pp. 139 en 140; Parl. St. Kamer, 1998-1999, nr. 

1795/8, pp. 55 en 56) ; 

Considérant les arguments développés dans le courrier du 15.01.2025 émanant de Monsieur 

Massimo MENEGALLI, Administrateur de la société GOLDENPALACE et relatif à la notion de proximité 

d’établissements d’enseignement, d’hôpitaux, d’endroits fréquentés, principalement par les jeunes, 

les lieux de culte et de prisons ; 

Vu le projet de convention à conclure en vue de l’exploitation de l’établissement 

susmentionné ; 

Considérant que rien ne s’oppose à la conclusion de cette convention ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – D’approuver les termes de la convention à conclure avec la S.R.L. DEVOMAS, dont le 

siège est établi Avenue des Croix de Guerre, 120 à 1120 BRUXELLES relative à l’exploitation d’un 

établissement de jeux de hasard de classe II dans l’immeuble sis Place du Marché, 40 à 7783 

Comines-Warneton. 
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Art. 2. – De donner délégation à Madame Alice LEEUWERCK et à Monsieur Cédric VANYSACKER, 

respectivement Bourgmestre et Directeur Général – ou à leur remplaçant respectif – pour signer 

cette convention au nom de la Ville. 

Art. 3. – De transmettre la présente délibération à : 

- Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire, accompagnée du 

projet de convention ; 

- Monsieur Sébastien DAUCHY, Chef de Zone auprès de la Police Locale. 

17e objet : A.S.B.L. BiblioLys. Désignation des représentants de la Ville aux assemblées générales. 

Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de désigner, outre la Bourgmestre et l’Échevin de la 

Culture, les 6 représentants de la Ville aux assemblées générales de l’A.S.B.L. BiblioLys. 

La clef d’Hondt est d’application. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

l’article L1234-2 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu les dispositions de la circulaire du 10.10.2024 de Monsieur François DESQUESNES,                           

Vice-Président et Ministre Wallon du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

Locaux, relative à l’installation des nouveaux organes dans les Intercommunales, les régies 

autonomes, les associations de projets, les A.S.B.L. et les associations chapitre XII, en particulier le 

point 2.2.2.2. ; 

Considérant que suite aux élections communales du 13.10.2024, il convient de procéder à la 

désignation des représentants de la Ville aux assemblées générales de l’A.S.B.L. BiblioLys ; 

Considérant qu’en application de l’article 7 des statuts de cette association, il s’indique de 

désigner : 

- maximum 6 représentants de l’Administration Communale, suivant la clef d’Hondt ; 

- la Bourgmestre et/ou l’Échevin ayant la Culture dans ses attributions. 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – De désigner les personnes suivantes en qualité de représentants de la Ville aux assemblées 

générales de l’A.S.B.L. BiblioLys : 

Prénom et Nom Parti politique 

Bgm et/ou Échevin de la Culture  
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Art. 2. – De transmettre la présente décision : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire ;  

- à l’A.S.B.L. BiblioLys, en simple expédition ; 

- aux représentants susmentionnés, en simple expédition. 

18e objet : Conseil Consultatif Communal des Aînés. Règlement d’Ordre Intérieur. Adoption. 

Abrogation de la décision du Conseil Communal du 21.01.2019 (11ème objet). Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’adopter le Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil 

Consultatif Communal des Aînés et d’abroger la décision du Conseil Communal du 21.01.2019 (11ème 

objet). 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, …, de prendre la résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

les articles L 1122-30 et L 1122-35 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu sa délibération du 17.12.2007 (41ème objet) relative à la création d’un Conseil Consultatif 

Communal des Aînés ; 

Attendu qu’en date du 05.02.2008, Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut ne 

s’est pas opposé à l’exécution de cette délibération par lettre référencée E0320/54010/INF ; 

Vu sa délibération du 26.10.2009 (39ème objet) modifiant le nombre de membres effectifs de 

ce Conseil de 10 à 15 personnes ; 

Attendu qu’en date du 05.12.2009 Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut ne s’est 

pas opposé à la décision de cette délibération ; 

Vu la circulaire du 02.10.2012 du Ministre Paul FURLAN intitulée « Conseils Consultatifs 

Communaux des Aînés (CCCA) – actualisation du cadre de référence de la circulaire du 23 juin 2006 

relative à la mise en place de conseils consultatifs des aînés » relative notamment à l’âge des aînés 

et au fait de prévoir des suppléants ; 

Vu le Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil Consultatif Communal des Aînés adopté par la 

présente assemblée du 21.01.2019 (11ème objet) ; 

Attendu que le Règlement d’Ordre Intérieur n’est plus conforme aux recommandations et 

qu’il s’indique de l’adapter ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - D’approuver le règlement d’ordre intérieur du Conseil Consultatif Communal des Aînés 

Art. 2. – D’abroger, pour le bon ordre du dossier, sa décision du 21.01.2019 (11ème objet). 

Art.3. – De transmettre la présente délibération en simple exemplaire : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

- à Monsieur Monsieur François DESQUESNES, Vice-Président et Ministre Wallon des Pouvoirs 

Locaux. 
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19e objet : Conseil Consultatif Communal des Aînés. Désignation de deux représentants du Conseil 

Communal. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de désigner 2 représentants du Conseil Communal en 

qualité de représentants dudit Conseil au sein du Conseil Consultatif Communal des Aînés afin de 

servir d’agents de liaison (article 5.8. du Règlement d’Ordre Intérieur). 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

les articles L 1122-30 et L 1122-35 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu sa délibération du 17.12.2007 (41ème objet) relative à la création d’un Conseil Consultatif 

Communal des Aînés ; 

Attendu qu’en date du 05.02.2008, Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut ne 

s’est pas opposé à l’exécution de cette délibération par lettre référencée E0320/54010/INF ; 

Vu sa délibération du 26.10.2009 (39ème objet) modifiant le nombre de membres effectifs de 

ce Conseil de 10 à 15 personnes ; 

Attendu qu’en date du 05.12.2009, Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut ne 

s’est pas opposé à la décision de cette délibération ; 

Attendu que suite aux élections du 14 octobre 2024, il convient de renouveler la représentation 

de la Ville au sein du Conseil Consultatif Communal Aînés ; 

Vu sa délibération du 26.05.2025 (18ème objet) approuvant le Règlement d’Ordre Intérieur ; 

Considérant qu’il appartient au Conseil Communal, en vertu dudit règlement d’ordre 

intérieur (article 5.8.), de désigner deux membres de la présente assemblée appelés à siéger au sein 

du Conseil Consultatif Communal des Aînés afin de servir d’agents de liaison sans voix délibérative ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ;  

DÉCIDE, à l’unanimité :  

Article 1. – De désigner les personnes suivantes en qualité de représentants du Conseil Communal 

au sein du Conseil Consultatif Communal des Aînés afin de servir d’agents de liaison (sans voix 

délibérative) : 

• … 

• … 

Art. 2. - De transmettre la présente délibération : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut, en triple exemplaire ; 

- aux personnes désignées ci-dessus, en simple expédition. 

20e objet : Conseil Consultatif Communal du Bien-Être Animal. Règlement d’Ordre Intérieur. 

Adoption. Abrogation de la décision du Conseil Communal du 08.02.2021 (18ème objet). 

Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’adopter le Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil 

Consultatif Communal du Bien-Être Animal et d’abroger la décision du Conseil Communal du 

08.02.2021 (18ème objet). 
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LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique : 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

les articles L 1122-35 qui fixe les règles d’institution, de composition et de missions des conseils 

consultatifs ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret du 03.10.2018 voté par le Parlement Wallon concernant le Code Wallon du Bien-

Être Animal ; 

Attendu qu’il y a lieu d’intégrer la thématique du bien-être animal dans la vie citoyenne de 

Comines-Warneton afin de sensibiliser, responsabiliser et informer la population sur les besoins 

fondamentaux des animaux et de lutter contre la maltraitance animale ; 

Vu sa délibération du 25.03.2019 (51ème objet) décidant d’instituer un Conseil Consultatif 

Communal dénommé « Conseil Consultatif Communal du Bien-Être Animal » et d’en déterminer la 

composition ; 

Attendu que cette délibération a été admise à sortir ses effets par expiration du délai de 

tutelle ; 

Vu le Règlement d’Ordre Intérieur dudit Conseil Consultatif adopté par la présente assemblée 

en sa séance du 08.02.2021 (18ème objet) ;  

Attendu qu’il convient d’apporter des modifications audit Règlement afin d’assurer un 

fonctionnement optimal du Conseil Consultatif Communal du Bien-Être Animal ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestres et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – D’approuver le Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil Consultatif Communal du Bien-

Être Animal. 

Art. 2. – D’abroger, pour le bon ordre du dossier, sa décision du 08.02.2021 (18ème objet. 

Art.3. – De transmettre la présente délibération en simple exemplaire : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

- à Monsieur Monsieur François DESQUESNES, Vice-Président et Ministre Wallon des Pouvoirs 

Locaux. 

21e objet : Conseil Consultatif Communal du Bien-Être Animal. Désignation des observateurs 

communaux. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de désigner, en qualité d’observateur sans voix 

délibérative, un membre de chaque parti politique représenté au Conseil 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

l’article L 1122-35 qui fixe les règles d’institution, de composition et de missions des conseils 

consultatifs ; 

Vu le décret du 03.10.2018 voté par le Parlement Wallon concernant le Code Wallon du Bien-

Être Animal ; 
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Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Attendu qu’il y a lieu d’intégrer la thématique du bien-être animal dans la vie citoyenne de 

Comines-Warneton afin de sensibiliser, responsabiliser et informer la population sur les besoins 

fondamentaux des animaux et de lutter contre la maltraitance animale ; 

Vu sa délibération du 25.03.2019 (51ème objet), décidant d’instituer un Conseil Consultatif 

Communal dénommé « Conseil Consultatif Communal du Bien-Être Animal » et d’en déterminer la 

composition ; 

Attendu que cette délibération a été admise à sortir ses effets par expiration du délai de 

tutelle ; 

Considérant qu’il s’indique de désigner, en qualité d’observateurs sans voix délibérative, un 

membre de chaque parti politique représenté au Conseil ; 

Considérant que les observateurs susvisés ne doivent pas nécessairement être membres du 

Conseil Communal ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, à l’unanimité : 

Article 1. – De désigner les personnes suivantes en qualité d’observateur, sans voix délibérativ,e au 

sein du Conseil Consultatif Communal du Bien-Être Animal : 

Prénom et nom Parti politique 

  

  

  

Art. 2. – De transmettre la présente décision : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire ; 

- aux personnes susmentionnées. 

22e objet : Conseil Consultatif Communal de la Personne Handicapée. Règlement d’Ordre Intérieur. 

Adoption. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’adopter le Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil 

Consultatif Communal de la Personne Handicapée. 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

les articles L 1122-30 et L 1122-35 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu sa délibération prise en sa séance du 17.12.2007 (42ème objet) relative à la création d’un 

Conseil Consultatif Communal de la Personne Handicapée ; 

Attendu qu’en date du 05.02.2008, Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut ne s’est 

pas opposé à l’exécution de cette délibération par lettre référencée E0320/54010/INF ; 
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Attendu qu’en date du 22.02.2008, Monsieur Didier DONFUT, Ministre wallon de la Santé, de 

l’Action Sociale et de l’Egalité des Chances, a pris acte de la constitution de ce conseil par lettre 

référencée DD/PaD/A3/JMJ/SC/54540/11096/hp/59813 ; 

Vu la circulaire du 27.05.2004 de Messieurs Charles MICHEL et Thierry DETIENNE, respectivement 

Ministre Wallon des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique et Ministre Wallon des Affaires 

Sociales, concernant l’instauration de conseils consultatifs des personnes handicapées ; 

Considérant qu’il appartient au Conseil d’approuver le Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil 

Consultatif Communal de la Personne Handicapée (C.C.CP.H.) 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. - D’approuver le Règlement d’Ordre Intérieur suivant : 

Règlement d’ordre intérieur du C.C.C.P.H. de COMINES-WARNETON. 
 
Article 1. Le Conseil Consultatif se réunit en séance ordinaire, une fois par trimestre, le jeudi à 18 heures. La convocation 
aux réunions se fait par écrit au domicile. En cas d’urgence, le Président du Conseil Consultatif reste juge du jour et de 
l’heure de la réunion. 
 
Art. 2. Les séances ordinaires du Conseil Consultatif se tiennent dans la Salle 19 situé dans le bâtiment à côté à l’Hôtel 
de Ville de Comines. 
 
Art. 3. Composition du C.C.C.P.H. 
 
3.1 L’Échevin ayant le Handicap dans ses attributions est désigné d’office comme Président du Conseil Consultatif. 
3.2 Le Vice-Président est un membre du C.C.C.P.H., choisi parmi les membres dudit Conseil Consultatif. 
 
Président (sans voix délibérative) :   
 
Vice-Président (sans voix délibérative) :  
 
Secrétaire (sans voix délibérative) : VANHOVE Cassandra 
 
Un représentant du personnel de l’Administration Communale (sans voix délibérative) : TANCREZ Anne 
 
5 membres porteurs d’un handicap :  
 
5 membres représentants diverses associations et autre : 
 
 
Art.4. Tout membre le reste aussi longtemps qu’il assiste régulièrement aux réunions. Deux absences consécutives non 
excusées seront considérées comme étant la manifestation évidente d’un désintérêt pour les travaux du Conseil 
Consultatif et entraîneront la non-convocation aux réunions suivantes et donc la perte de la qualité de membre dudit 
Conseil Consultatif. 
 
Art.5. En cas d’absence du Président, ce dernier sera remplacé par le Vice-Président et en cas d’absence de ce dernier, 
le membre le plus âgé assurera la présidence. 
 
Art.6.  Le Président ouvre et clôt les séances du Conseil Consultatif ; il assure la gestion du débat et du temps de parole. 
 
Art. 7. Le Conseil Consultatif siège quel que soit le nombre de membres présents. 
 
Art.8.  Les réunions du Conseil Consultatif ne sont pas publiques. 
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Art.9. Le Conseil Consultatif décide par consensus. 
 
Art.10. Un ordre du jour est établi par le Président pour les séances ordinaires et extraordinaires du Conseil et remis à 
chaque membre avec la convocation de la réunion. 
 
Tout membre du C.C.C.P.H. peut demander l’inscription d’un ou plusieurs points supplémentaires à l’ordre du jour d’une 
réunion à la condition : 

• que sa proposition soit remise au Président ou à son remplaçant au moins 5 jours francs avant la réunion du 
Conseil ; 

• qu’elle soit accompagnée d’une note explicative 
 
Le Président ou son remplaçant transmet sans délai les points complémentaires de l’ordre du jour de la réunion aux 
membres du conseil. 
 
Art.11. Tout point inscrit à l’ordre jour de la séance qui ne pourra être débattu sera automatiquement inscrit à l’ordre 
du jour de la séance suivante. 
 
Art.12. Les délibérations du C.C.C.P.H. sont constatées par des procès-verbaux rédigés par le secrétaire et après 
approbation, signées par le Président. 
 
Le procès-verbal doit être rédigé avant la séance suivante du C.C.C.P.H. et envoyé à tous les membres. 
 
Art.13.  A l’ouverture de chaque séance, le Conseil Consultatif examine et adopte le procès-verbal de la séance 
précédente. 
 
Art.14. Les conclusions des débats feront l’objet d’un rapport de synthèse qui sera transmis au Collège Échevinal. 
 
Le Collège Échevinal sera tenu d’y réserver une suite. 
 
La relation succincte des activités et du suivi réservé aux propositions et aux conclusions du Conseil Consultatif sera 
reprise dans le rapport administratif annuel de la Ville. 
 
Art.15. Le règlement d’ordre intérieur est adopté à la majorité absolue des membres du Conseil. 
 
Tout modification/révision pourra y être apportée, dans les conditions fixées par le Conseil. Cette modification devra 
être adoptée à la majorité absolue des membres. 

Art.2. – De transmettre la présente délibération en simple exemplaire : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

- à Monsieur Monsieur François DESQUESNES, Vice-Président et Ministre Wallon des Pouvoirs 

Locaux. 

23e objet : Conseil Consultatif Communal de la Personne Handicapée. Désignation des deux 

membres du Conseil Communal et du représentant du personnel de l’Administration 

Communale. Décision.  

Madame la Présidente propose au Conseil de désigner 2 Conseillers Communaux comme 

représentant de la Ville au sein dudit Conseil Consultatif ainsi que Madame Anne TANCREZ comme 

représentante du personnel de l’Administration Communale. 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

les articles L 1122-30 et L 1122-35 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 
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Vu sa délibération prise en sa séance du 17.12.2007 (42ème objet) relative à la création d’un 

Conseil Consultatif Communal de la Personne Handicapée ; 

Attendu qu’en date du 05.02.2008, Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut ne s’est 

pas opposé à l’exécution de cette délibération par lettre référencée E0320/54010/INF ; 

Attendu qu’en date du 22.02.2008, Monsieur Didier DONFUT, Ministre wallon de la Santé, de 

l’Action Sociale et de l’Egalité des Chances, a pris acte de la constitution de ce conseil par lettre 

référencée DD/PaD/A3/JMJ/SC/54540/11096/hp/59813 ; 

Vu la circulaire du 27.05.2004 de Messieurs Charles MICHEL et Thierry DETIENNE, respectivement 

Ministre Wallon des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique et Ministre Wallon des Affaires 

Sociales, concernant l’instauration de conseils consultatifs des personnes handicapées ; 

Attendu que suite aux élections du 14 octobre 2024, il convient de renouveler la représentation 

de la Ville au sein du Conseil Consultatif Communal de la Personne Handicapée ; 

 Considérant qu’il appartient à la Ville de désigner deux membres de la présente assemblée 

ainsi que le représentant du personnel de l’Administration Communale appelés à siéger au sein du 

Conseil Consultatif Communal de la Personne Handicapée sans voix délibérative ; 

 Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, … : 

Article 1. – De désigner les personnes suivantes en qualité de représentant de la Ville au sein du 

Conseil Consultatif Communal de la Personne Handicapée : 

NOM PRÉNOM FONCTION 

   

   

Art. 2. – De désigner Madame Anne TANCREZ comme représentante du personnel de 

l’Administration Communale. 

Art. 3 – De transmettre la présente délibération :  

• à Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut, en triple exemplaire ; 

• aux personnes désignées ci-dessus, en simple expédition. 

---------- 

HUIS CLOS 

---------- 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame la Présidente lève la séance à 00.00 heures. 

Le Secrétaire,  La Présidente, 

 

 

 

 

C. VANYSACKER. A. LEEUWERCK. 


